
Capitalismed’aujourd’hui, socialismede demain 

Celafait déjà quelques annéesque nous ne partageons plus la vue marxiste sur le rôle de la classeouvrière, nous en 
sommesà nous demander comment le processusde changement de société sedéroulera. Noussommesconvaincus 
que ce sont les milieux populaires qui seront décisifs, et, sans doute, en leur sein, des couches ouvrières moins 
aliénées par le capitalisme. Nous parlions à l’époque de "renouveau ouvrier" en pensant à la classeouvrière ; il y a 
aura certainement du renouveau, il apparaît déjà dans les "classesmoyennes" et se répandra partout, mais sous 
quelle forme ? 

Dans "Gauche, où es-tu ?", les revendications immédiates classiques comme la baisse du temps de travail sont 
critiquées, prolongeant ainsi cequi est esquissédanscet ouvrage. 

Lesocialisme et le passageau socialisme sont abordés dans les deux chapitres mis en exergue (le communisme ; le 
socialisme).Il est utile ausside s’intéresser à la partie intitulée "Rapportsde production et forces productives" qui se 
démarque du marxisme. 
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Le capitalisme d'aujourd'hui – 
le socialisme de demain 

Communisme et socialisme 

Nous vous proposons les parties qui nous semblent les plus actuelles de ce travail théorique de 
1984. Le texte complet est placé en annexe. 

M. Nejszaten 
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La société communiste 
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Marx et Engels ont prédit l‟avènement du communisme partir des potentialités et des contradictions 
du capitalisme. Du point de vue économique, la centralisation des moyens de production et la 
socialisation du travail (voir Le Capital, livre 1, chapitre 32) indiquent la proximité d‟un ordre 
économique mondial, préfigurent la suppression de la propriété privée et son remplacement par 
l‟appropriation sociale; du point de vue social, la classe ouvrière incarne l‟universalité de la société, 
elle est l‟”expression de la dissolution de toutes les classes” (Marx, Idéologie allemande) et de 
l‟association libre des travailleurs. Du point de vue politique, sous le communisme, l‟Etat perd sa 
raison d‟être avec la disparition des classes, il s‟éteint parce que chaque citoyen s‟occupe des affaires 
de l‟Etat. 

Chaque fois que Marx et Engels sont revenus sur le sujet, ils n‟ont presque pas varié. Depuis les 
Manuscrits de 1844 jusqu'à l‟Anti-Dühring de 1878, la description générale du communisme a 
conservé ses mêmes traits: hommes complets, abolition de la division du travail, production abondante 
selon les besoins, planification. 

Selon Engels, la fin de la propriété privée est la principale revendication des communistes: 
“Que doit être ce nouvel ordre social ? 
Il devra tout d‟abord enlever l‟exercice de l‟industrie et de toutes les branches de la production, en 
général, aux individus isolés, se faisant concurrence les uns aux autres, pour les remettre à la société 
tout entière − ce qui signifie qu‟elles seront gérées pour le compte commun, d‟après un plan commun 
et avec la participation de tous les membres de la société. Il supprimera, par conséquent, la concurrence 
et lui substituera l‟association. Etant donné, d‟autre part, que l‟exercice de l‟industrie par des individus 
isolés implique nécessairement l‟existence de la propriété privée et que la concurrence n‟est pas autre 
chose que ce mode d‟activité de l‟industrie où un certain nombre de personnes privées la dirigent, la 
propriété privée est inséparable de l‟exercice de l‟industrie par des individus isolés et de la 
concurrence. La propriété privée devra donc être également supprimée et remplacée par l‟utilisation 
collective de tous les moyens de production et la répartition de tous les produits d‟un commun accord, 
ce qu‟on appelle la communauté des biens. La suppression de la propriété privée est même le résumé le 
plus bref et le plus caractéristique de cette transformation de toute la société que rend nécessaire le 
développement de l‟industrie. Pour cette raison, elle constitue, à juste titre, la principale revendication 
des communistes.” (F. Engels, Principes du communisme, O.C. T I p. 89-90.). 

La production est planifiée selon les besoins de la société et de chaque citoyen: 
“(...) En traitant de la même façon les forces productives actuelles après avoir enfin reconnu leur 
nature, on voit l‟anarchie sociale de la production remplacée par une règlementation socialement 
planifiée de la production, selon les besoins de la communauté comme de chaque individu; ainsi, le 
mode capitaliste d‟appropriation, dans lequel le produit asservit d‟abord le producteur, puis 
l‟appropriateur lui-même, est remplacé, car le mode d‟appropriation des produits est fondé sur la nature 
des moyens modernes de production eux-mêmes:  d‟une part appropriation sociale directe comme 
moyen d‟entretenir et de développer la production, d‟autre part appropriation individuelle directe 
comme moyen d‟existence et de jouissance. (...)“ 
(F. Engels, Anti-Dühring, E.S., p. 316). 

Ainsi, la production garantit l‟épanouissement complet de chacun, les hommes se libèrent pour la 
première fois dans l‟Histoire: 
“(...) Ce n‟est pas tout. L‟appropriation sociale des moyens de production élimine non seulement 
l‟inhibition artificielle de la production qui existe maintenant, mais aussi le gaspillage et la destruction 
effectifs de forces productives et de produits, qui sont actuellement les corollaires inéluctables de la 
production et atteignent leur paroxysme dans les crises. En outre, elle libère une masse de moyens de 
production et de produits pour la collectivité en éliminant la dilapidation stupide que représente le luxe 
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des classes actuellement dominantes et de leurs représentants politiques. La possibilité d‟assurer, au 
moyen de la production sociale, à tous les membres de la société une existence non seulement 
parfaitement suffisante au point de vue matériel et s‟enrichissant de jour en jour, mais leur garantissant 
aussi l‟épanouissement et l‟exercice libres et complets de leurs dispositions physiques et intellectuelles, 
cette possibilité existe aujourd‟hui pour la première fois, maiselleexiste. 
Avec la prise de possession des moyens de production par la société, la production marchande est 
éliminée, et par suite, la domination du produit sur le producteur. L‟anarchie à l‟intérieur de la 
production sociale est remplacée par l‟organisation planifiée consciente. La lutte pour l‟existence 
individuelle cesse. Par là, pour la première fois, l‟homme se sépare, dans un certain sens, 
définitivement du règne animal, passe de conditions animales d‟existence à des conditions réellement 
humaines. Le cercle des conditions de vie entourant l‟homme, qui jusqu‟ici dominait l‟homme, passe 
maintenant sous la domination et le contrôle des hommes qui, pour la première fois, deviennent des 
maitres réels et conscients de la nature, parce que et en tant que maîtres de leur propre vie en société. 
Les lois de leur propre pratique sociale qui, jusqu‟ici, se dressaient devant eux comme des lois 
naturelles, étrangères et dominatrices, sont dès lors appliquées par les hommes en pleine connaissance 
de cause, et par là dominées. La vie en société propre aux hommes qui, jusqu‟ici, se dressait devant eux 
comme octroyée par la nature et l‟histoire, devient maintenant leur acte propre et libre. Les puissances 
étrangères, objectives qui, jusqu‟ici, dominaient l‟histoire, passent sous le contrôle des hommes eux- 
mêmes. Ce n‟est qu‟à partir de ce moment que les hommes feront eux-mêmes leur histoire en pleine 
conscience; ce n‟est qu‟à partir de ce moment que les causes sociales mises par eux en mouvement 
auront aussi d‟une façon prépondérante, et dans une mesure toujours croissante, les effets voulus par 
eux. C‟est le bond de l‟humanité du règne de la nécessité dans le règne de la liberté. (...)” 
(F. Engels, Anti-Dühring, E.S., p. 318 - 319). 

Il va de soi qu‟on ne dépasse pas le stade des généralités. La polémique et des difficultés de tous 
ordres surgissent lorsqu‟il s‟agit de décrire les étapes intermédiaires. 

Cependant, E. Mandel, tant dans le “Traité d‟économie marxiste” que dans le “3e âge du 
capitalisme”, aborde à sa façon un aspect essentiel du communisme. Pour lui, l‟opposition entre le 
travail manuel et le travail intellectuel se résoudra par la suppression du travail manuel, tous les 
hommes deviendront des intellectuels. Des intellectuels de quel type ? Il prend pour exemple 
l‟intellectuel doué, le “créateur” de la société actuelle: 
“Néanmoins, ces hommeslesmieuxdouésd‟aujourd‟hui, pour autant qu‟ils aient réussi à consacrer leur 
vie à une activité créatrice qui correspond fondamentalement à leurs besoins intérieurs, se rapprochent 
le plus de ce que pourrait être l‟homme socialiste de demain, libéré de la division du travail et de la 
distinction entre travail manuel et intellectuel”. 
(E. Mandel, Traité d‟économie marxiste, éd. Julliard, T2, p. 374). 

On reconnaît sans trop de peine un portrait flatté de... l‟auteur lui-même, chercheur émérite, 
professeur d‟université au savoir multiple. Préfigure-t-il réellement l‟homme de demain ? Nous en 
doutons fort. Il pousse plutôt à son comble l‟homme cultivé, universel qui eut son heure de gloire 
pendant la Renaissance. Marx et Engels furent des représentants de cette lignée, ils furent aussi sans 
doute les derniers, parce qu‟ils niaient leurs prédécesseurs en se rattachant au mouvement ouvrier et en 
oeuvrant à combler le fossé entre le travail intellectuel et le travail manuel. Depuis leur disparition, tous 
les dirigeants révolutionnaires ont toujours été étroitement reliés à une activité nationale et pratique du 
mouvement ouvrier; c‟est la totalité de l‟activité de tels Partis qui préfigure, de manière encore 
lointaine, l‟évolution réelle de la société. La fusion du travail manuel et intellectuel conduira à un 
nouveau type de travail, de non-travail, à une activité combinant organiquement de multiples tâches 
dérivant du travail manuel et intellectuel. L‟homme de la société communiste ne sera ni un intellectuel 
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ni un manuel, il sera membre d‟une association universelle qui lui confiera des tâches exigeant le 
déploiement de toutes ses capacités physiques et intellectuelles. Penser un projet et veiller à son 
exécution ne seront plus séparés par la division du travail, mais pris en charge par un groupe d‟hommes 
au sein duquel chacun participera, selon ses capacités, à l‟ensemble des activités nécessaires. Il est 
délicat de chercher à être beaucoup plus précis, mais on peut déjà prévoir que la séparation entre la 
conception et l‟exécution perdra toute signification, non parce que seule la conception subsistera, mais 
parce que les deux aspects seront indissociables et feront appel à tellement de qualifications différentes 
qu‟ils ne pourront être envisagés que par une association extrêmement large de travailleurs. On sera à 
mille lieues des “penseurs individuels” et aussi des ouvriers isolés à leur poste de travail. 

A. Gorz est arrivé à la conclusion que la classe ouvrière est incapable de s‟approprier les moyens de 
production, qu'elle est aliénée par le travail capitaliste, et il se tourne non vers les intellectuels comme 
E. Mandel (qui, pour être juste, s‟exprime autrement vis-à-vis de la classe ouvrière), mais vers les gens 
“hors classe” ou “déclassés”, les chômeurs, les ménagères, les jeunes, etc. Il abandonne dans le même 
élan toutes ses aspirations communistes. Comment ces personnes placées à l‟écart de la production 
vont-elles s‟emparer des moyens de production ou en créer de nouveaux pour supprimer les grandes 
divisions du travail ? Gorz quitte tout à fait le terrain de la grande production en refusant de répondre à 
la question et il se réfugie dans le “production autonome”, la petite production artisanale qui 
effectivement est à la portée de ses nouveaux amis. Il lui reste encore à expliquer par quelles voies ils 
dissoudront les classes 

Gorz (et les écologistes), pas plus qu'E. Mandel (et les marxistes “orthodoxes”) n‟éclaircissent ce 
processus en se tournant, l‟un vers les chômeurs, l‟autre vers les intellectuels. 

En procédant par élimination, on finit par retomber sur la classe ouvrière qui concentre en elle les 
qualités pour entraîner la société vers le communisme. Mais comment se détachera-t-elle de son 
horizon borné par le travail manuel de plus en plus spécialisé, comment rompra-t-elle ses liens avec la 
société capitaliste de laquelle elle est issue et dont elle “partage” la prospérité (hausse du salaire, 
emploi...) et la crise ? L‟Histoire du mouvement ouvrier jusqu‟à présent n‟a-t-elle pas été l‟Histoire de 
l‟échec des tentatives pour libérer les ouvriers ? Telle est, en tout cas, la conclusion qui est tirée 
explicitement ou implicitement par tous ceux qui se détournent de la classe ouvrière, sans d‟ailleurs 
convaincre en présentant des résultats plus concluants. Essayons, toujours à partir de Marx et d‟Engels, 
d‟aborder mieux ces problèmes qui tournent autour de la production et de la classe ouvrière. 

Production et travail nécessaire 
Marx distingue le domaine de la nécessité et celui de la liberté. L‟époque où la nécessité fait loi 

contient les époques historiques au cours desquelles les hommes se sont efforcés d‟échapper aux 
contraintes naturelles, de renverser la domination de la nature1 et de l‟inconscient pour rejoindre le 
domaine de la liberté, de l‟épanouissement et du contrôle sur leur propre destinée, c‟est-à-dire le 
communisme. Le domaine de la nécessité est donc celui de la lutte contre la nature et de l‟établissement 
de rapports sociaux entre les hommes pour répondre aux besoins élémentaires; même à l‟époque du 
communisme, les hommes auront toujours des besoins élémentaires, mais ceux-ci seront assouvis grâce 
à un minimum d‟efforts, et le domaine de la liberté occupera les plus larges espaces. 

R. Heller et d‟autres décèlent dans les oeuvres de Marx deux conceptions qui semblent se contredire 
(42). 

- le travail nécessaire s‟insère dans l‟activité communiste générale, et le travail-contrainte disparaît, 
il est remplacé par le travail-plaisir, travail-besoin vital (Grundisse, Critique du programme de Gotha) 

1 On dirait aujourd'hui "établir un équilibre harmonieux avec la nature" (2011). 
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- le travail nécessaire demeure toujours un travail-contraint qu‟il importe de réduire toujours plus 
(Le Capital). 

La nuance n‟est pas sans importance, parce qu‟elle a des conséquences immédiates sur les tâches de 
la lutte pour le socialisme: faut-il délaisser relativement, dès à présent, le domaine de la nécessité et se 
satisfaire “à bon compte” d‟un certain niveau de développement qui laisse du temps pour les loisirs, ou 
faut-il, eu contraire, l‟investir et le dompter pour pouvoir accéder au communisme ? 

A notre avis, Marx n‟exprime dans ses oeuvres qu‟une seule conception, mais le fait même que la 
question se pose indique qu‟elle mérite d‟être abordée systématiquement et qu‟une confusion est 
possible. 

Dans ses premières oeuvres, Marx mettait l‟accent sur le changement fondamental qu‟apporterait le 
communisme, et il parlait de l‟abolition même du travail pour marquer le contraste entre le travail 
“traditionnel” et l‟activité libre à l‟intérieur du communisme: 
“Dans toutes les révolutions antérieures, le mode d‟activité restait inchangé et il s‟agissait seulement 
d‟une autre distribution de cette activité, d‟une nouvelle répartition du travail entre d‟autres personnes; 
la révolution communiste par contre est dirigée contre le moded‟activité antérieur, elle supprime le 
travail et abolit la domination de toutes les classes en abolissant les classes elles-mêmes, parce qu‟elle 
est effectuée par la classe qui n‟est plus considérée comme une classe dans la société, qui n‟est plus 
reconnue comme telle et qui est déjà l‟expression de la dissolution de toutes les classes, de toutes les 
nationalités, etc., dans le cadre de la société actuelle.” (K. Marx, l‟Idéologie allemande, E.S., p. 8) 

Dans le Grundisse, il appréhende l‟évolution en soulignant que la société doit surmonter l‟obstacle 
constitué par le domaine de la nécessité. Dans ce combat, le travail se modifie aussi puisque 
l‟imbrication sciences-machines élimine le travail intensif et spécialisé, et crée une abondance de 
valeurs d‟usage. Le travail productif demande alors peu de temps et se limite à des tâches de 
surveillance et de contrôle 
“(...) Il apparaît, certes, que la quantité de travail à fournir est dictée par les conditions extérieures, par 
le but à atteindre et par les obstacles que le travail doit surmonter. Mais, ce que Smith ignorera 
toujours, c‟est que l‟activité de la liberté consiste précisément à surmonter ces obstacles, et qu‟il faut, 
en outre, dépouiller les buts extérieurs de leur caractère de pure nécessité naturelle pour les poser 
comme des buts que l‟individu se fixe à lui-même de sorte qu‟ils deviennent la réalisation et 
l‟objectivation du sujet, autrement dit, la liberté réelle, dont l‟activité est le travail. (...)“ 
(K. Marx, Grundisse, éd. Anthropos T2, p. 114). 

“(...) Au sein de la production matérielle, le travail ne peut s‟émanciper que 1° si son contenu social est 
assuré; 2° s‟il revêt un caractère scientifique et apparaît directement comme du temps de travail 
général; autrement dit, s‟il cesse d‟être l‟effort de l‟homme, simple force naturelle à l‟état brut ayant 
subi un dressage déterminé, pour devenir l‟activité du sujet qui règle toutes les forces de la nature au 
sein du procès de production. (...)” 
(K. Marx, Grundisse, éd. Anthropos T2, p. 114-115) 

“(...) L‟échange de travail vivant contre du travail objectivé, c‟est-à-dire la manifestation du travail 
social sous la forme antagonique du capital et du salariat, est l‟ultime développement du rapport dela 
valeuret de la production fondée sur la valeur. 
La prémisse de ce rapport est que la masse du temps de travail immédiat, la quantité de travail utilisée, 
représente le facteur décisif de la production de richesses. Or, à mesure que la grande industrie se 
développe, la création de richesses dépend de moins en moins du temps de travail et de la quantité de 
travail utilisée, et de plus en plus de la puissance des agents mécaniques qui sont mis en mouvement 
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pendant la durée du travail. L‟énorme efficience de ces agents est, à son tour, sans rapport aucun avec 
le temps de travail immédiat que coûte leur production. Elle dépend bien plutôt du niveau général de la 
science et du progrès de la technologie, ou de l‟application de cette science à la production. (Le 
développement des sciences – parmi lesquelles celles de la nature ainsi que toutes les autres – est, bien 
sûr, fonction du développement de la production matérielle.) 
L‟agriculture, par exemple, devient une simple application de la science du métabolisme matériel de la 
nutrition et le mode le plus avantageux de sa régulation pour l‟ensemble du corps social. 
La richesse réelle se développe maintenant, d‟une part, grâce à l‟énorme disproportion entre le temps 
de travail utilisé et son produit et, d‟autre part, grâce à la disproportion qualitative entre le travail, 
réduit à une pure abstraction, et la puissance du procès de production qu‟il surveille, c‟est ce que nous 
révèle la grande industrie. 

Le travail ne se présente pas tellement comme une partie constitutive du procès de production. 
L‟homme se comporte bien plutôt comme un surveillant et un régulateur vis-à-vis du procès de 
production. (Cela vaut non seulement pour la machinerie, mais encore pour la combinaison des 
activités humaines et le développement de la circulation entre les individus.) 

Le travailleur n‟insère plus, comme intermédiaire entre le matériau et lui, l‟objet naturel transformé en 
outil; il insère à présent le procès naturel, qu‟il transforme en un procès industriel, comme 
intermédiaire, entre lui et toute la nature, dont il s‟est rendu maître. Mais lui-même trouve place à côté 
du procès de production, au lieu d‟en être l‟agent principal (...).” 
(K. Marx, Grundisse, éd. Anthropos T2, p. 220 - 221.) 

Dans Le Capital, Marx semble suivre un autre raisonnement: il souligne que le travail productif se 
heurtera toujours au travail libre, et que la société limitera ses aspirations à rendre le travail nécessaire 
le moins pénible possible et le plus court possible: 
“(...) D‟autre part le surtravail crée les moyens matériels et le germe d‟une situation qui, dans une 
forme plus élevée de la société, permettrait d‟établir une corrélation entre ce travail et le temps 
consacré au travail matériel qui serait plus restreint. Car, suivant que la force productive du travail est 
plus ou moins développée, le surtravail peut être important pour une courte journée de travail totale ou 
relativement faible pour une longue journée de travail. Si le temps de travail nécessaire = 3, le 
surtravail = 3, la journée de travail totale est alors égale à 6 et le taux du surtravail 100 %. Si le travail 
nécessaire = 9 et le surtravail = 3, la journée de travail totale sera 12 et le taux du surtravail seulement 
33 1/3 %. Mais la quantité de valeurs d‟usage produites dans un temps donné, donc aussi pour un temps 
donné de surtravail, dépend également de la productivité du travail. La richesse véritable de la société 
et la possibilité d‟un élargissement ininterrompu de son procès de reproduction ne dépendent donc pas 
de la durée du surtravail, mais de sa productivité et des conditions plus ou moins perfectionnées dans 
lesquelles il s‟accomplit. En fait, le royaume de la liberté commence seulement là où l‟on cesse de 
travailler par nécessité et opportunité imposée de l‟extérieur; il se situe donc, par nature, au-delà de la 
sphère de production matérielle proprement dite. De même que l‟homme primitif doit lutter contre la 
nature pour pourvoir à ses besoins, se maintenir en vie et se reproduire, l‟homme civilisé est forcé, lui 
aussi, de le faire et de le faire quels que soient la structure de la société et le mode de la production. 
Avec son développement s‟étend également le domaine de la nécessité naturelle, parce que les besoins 
augmentent; mais en même temps s‟élargissent les forces productives pour les satisfaire. En ce 
domaine, la seule liberté possible est que l‟homme social, les producteurs associés règlent 
rationnellement leurs échanges avec la nature, qu‟ils la contrôlent ensemble au lieu d‟être dominés par 
sa puissance aveugle et qu‟ils accomplissent ces échanges en dépensant le minimum de force et dans 
les conditions les plus dignes, les plus conformes leur nature humaine. Mais cette activité constituera 
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toujours le royaume de la nécessité. C‟est au-delà que commence le développement des forces 
humaines comme fin en soi, le véritable royaume de la liberté qui ne peut s‟épanouir qu‟en se fondant 
sur l‟autre royaume, sur l‟autre base, celle de la nécessité. La condition essentielle de cet 
épanouissement est la réduction de la journée de travail. (...)“ 
(K. Marx, Le Capital, E.S., T8, p. 198- 99). 

Mais, dans Le Capital même, il a nuancé son appréciation: 
“(...) Mais si la variation dans le travail ne s‟impose encore qu‟à la façon d‟une loi physique, dont 
l‟action, en se heurtant partout à des obstacles, les brise aveuglément, les catastrophes mêmes que fait 
naître la grande industrie imposent la nécessité de reconnaître le travail varié et, par conséquent, le plus 
grand développement possible des diverses aptitudes du travailleur, comme une loi de la production 
moderne, et il faut à tout prix que les circonstances s‟adaptent au fonctionnement normal de cette loi. 
C‟est une question de vie ou de mort. Oui, la grande industrie oblige la société sous peine de mort à 
remplacer l‟individu morcelé, porte-douleur d‟une fonction productive de détail, par l‟individu intégral 
qui sache tenir aux exigences les plus diversifiées du travail et ne donne, dans des fonctions alternées, 
qu‟un libre essor à la diversité de ses capacités naturelles ou acquises. (...)“ 
(K. Marx, Le Capital, E.S., T2, p. 165-166). 

Si l‟on veut rester logique avec l‟opinion de Marx avant Le Capital, après Le Capital, et même dans 
Le Capital, une seule explication s‟impose. L‟activité liée au domaine de la nécessité devient 
accessoire, un support à l‟activité libre. Par exemple: s‟alimenter est indispensable pour avoir des 
activités plus “relevées”; Marx écrivait dans les Manuscrits de 1844: 
“L‟homme qui est dans le souci et le besoin n‟a pas de sens pour le plus beau spectacle (...) “. 

En ce sens, cette activité portera toujours l‟empreinte de la contrainte par rapport aux autres 
activités libératrices. 

Il n‟empêche que, vu globalement, le travail (qui est non-travail si on le compare avec le travail 
capitaliste) devient varié, exige, tant dans le domaine de la nécessité que dans celui de la liberté, le 
déploiement de multiples capacités. C‟est ce qu‟il rappelle encore après le Capital: 
“Dans une phase supérieure de la société communiste, quand auront disparu l‟asservissante 
subordination des individus à la division du travail et, avec elle, l‟opposition entre le travail intellectuel 
et le travail manuel; quand le travail ne sera pas seulement un moyen de vivre, mais deviendra lui- 
même le premier besoin vital; quand, avec le développement multiple des individus, les forces 
productives se seront accrues elles aussi et que toutes les sources de la richesse collective jailliront avec 
abondance, alors seulement l‟horizon borné du droit bourgeois pourra être définitivement dépassé et la 
société pourra écrire sur ses drapeaux De chacunselonsescapacités, àchacunselonsesbesoins!“ 
(K. Marx, Critique du programme de Gotha, éd. Pékin, p. 16) 

et ce qu‟Engels explicite à son tour dans l‟Anti-Dühring: 

“(...) En se rendant maîtresse de l‟ensemble des moyens de production pour les employer socialement 
selon un plan, la société anéantit l‟asservissement antérieur des hommes à leurs propres moyens de 
production. Il va de soi que la société ne peut pas se libérer sans libérer chaque individu. Le vieux 
mode de production doit donc forcément être bouleversé de fond en comble, et surtout la vieille 
division du travail doit disparaître. A sa place doit venir une organisation de la production dans 
laquelle, d‟une part, aucun individu ne peut se décharger sur d‟autres de sa part de travail productif, 
condition naturelle de l‟existence humaine; dans laquelle, d‟autre part, le travail productif, au lieu 
d‟être moyen d‟asservissement, devient moyen de libération des hommes, en offrant à chaque individu 
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la possibilité de perfectionner et de mettre en oeuvre dans toutes les directions l‟ensemble de ses 
facultés physiques et intellectuelles, et dans laquelle, de fardeau qu‟il était, le travail devient un plaisir. 
Cela n‟est plus aujourd‟hui une fantaisie, un voeu pieux. Avec le développement actuel des forces 
productives, l‟accroissement de la production donné dans le fait même de la socialisation des forces 
productives, l‟élimination des entraves et des perturbations qui résultent du mode de production 
capitaliste, celle du gaspillage de produits et de moyens de production, suffisent déjà, en cas de 
participation universelle au travail, pour réduire le temps de travail à une mesure qui, selon les idées 
actuelles sera minime. 
Il n‟est pas vrai, d‟autre part, que la suppression de l‟ancienne division du travail soit une revendication 
uniquement réalisable aux dépens de la productivité du travail. Au contraire, par la grande industrie, 
elle est devenue condition de la production elle-même. (...)“ 
(F. Engels, Anti-Dühring, E.S. p. 331). 

Le travail productif devient un plaisir, écrit Engels, en le comparant au travail productif capitaliste, 
mais Engels ne fait aucune comparaison avec le travail libre (non productif). Que le travail productif 
soit moins attrayant que le travail libre communiste, Marx le pressentait déjà dans le Grundisse où il le 
décrit comme un “exercice”: 
“L‟homme en devenir trouve dans le procès de production immédiat aussi bien une discipline que 
matière à exercices d‟application, un savoir expérimental qu‟une science créatrice. L‟homme accompli, 
lui, n‟y trouve qu‟une science déjà objectivée dans la société et dont son cerveau est déjà empli. Mais, à 
ces deux stades de l‟histoire humaine, il s‟agit toujours d‟un exercice, dans la mesure où le travail 
réclame une pratique manuelle ainsi qu‟une liberté de mouvement, comme cela se voit dans 
l‟agriculture.” 
(Grundisse, T2, p. 230). 

Cela complète parfaitement le point de vue exprimé dans le 3e Livre du Capital. 
Comment apparaît le travail libre, quels liens noue-t-il avec le travail productif nécessaire, ce sont des 
questions qui relèvent du premier stade du communisme, le socialisme (voir plus loin). 

Donc pour résumer: 
le travail productif socialiste = premier pas du travail libre; 
le travail productif communiste = contraint par rapport au travail libre communiste. 

Temps de travail et valeur 
Dans la société communiste, les travaux ne sont plus privés, ils sont d‟emblée sociaux et forment un 

tout indistinct. Dès lors, la notion de valeur – dans son sens capitaliste – perd toute signification; le 
temps de travail devient simplement un moyen de mesure accessoire qui n‟entraîne plus 
d‟antagonisme: 
“(...) Dans l‟activité productive, le travail de l‟individu lui sert d‟argent pour acheter directement le 
produit, l‟objet de son activité particulière, mais c‟est un argent particulierqui achète uniquement ce 
produit déterminé.Pourêtre directement de l‟argent général, il faudrait qu‟il soit du travail général et 
non du travail particulier, autrement dit, il devrait être d‟emblée un élément de la productiongénérale. 
Mais alors, ce ne serait plus l‟échange qui lui donnerait un caractère général; ce serait son caractère 
communautaire qui déterminerait directement sa participation à la production. D‟emblée, ce serait le 
caractère communautaire de la production qui rendrait le produit général et collectif. Dès lors, 
l‟échange qui s‟effectue au début de la production ne porterait plus sur des valeurs, mais sur des 
activités déterminées par les besoins et les buts collectifs: il impliquerait d‟emblée la participation de 
l‟individu au monde collectif des produits. 
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Mais sur la base des valeurs d‟échange, l‟échange doit d‟abord rendre le travail général. Sur la base 
communautaire, il le seraitavant l‟échange; autrement dit, l‟échange des produits ne serait en aucune 
façon l‟intermédiaire, grâce auquel l‟individuparticipeà la productionuniverselle. 
Il faut naturellement une médiation. Dans le premier cas, on part de la production autonome des 
individus particuliers, qui est déterminée et modifiée post festumpar des rapports complexes: la 
médiation s‟effectue par l‟échange de marchandises, la valeur et l‟argent, autant d‟expressions d‟un 
seul et même rapport. Dans le second cas, c‟est la présuppositionelle-mêmequi sert de médiation; 
autrement dit, la présupposition c‟est une production collective, la communauté étant le fondement de 
la production. D‟emblée, le travail de l‟individu y est posé comme travail social. Quelle que soit donc 
la forme matérielle et particulière du produit qu‟il crée ou contribue à créer, ce qu‟il achète avec son 
travail, ce n‟est pas tel ou tel produit, mais une participation déterminée à la production collective. Il 
n‟a donc pas à échanger ici de produit particulier son produit n‟est pas une valeur d‟échange. Le 
produit n‟aurait pas besoin d‟être d‟abord transformé en une forme particulière pour obtenir un 
caractère général en ce qui concerne l‟individu. Au lieu d‟une division du travail nécessairement 
engendrée par l‟échange de valeurs, on aurait une organisation du travail ayant pour conséquence la 
participation de l‟individu à la consommation collective. (...)” 
(K. Marx, Grundisse, éd. Anthropos, T1, p. 109-110) 

Dans un passage du Capital (T8, p. 228), Marx conserve encore la notion de valeur l‟intérieur du 
communisme, parce que le temps de travail doit toujours être considéré pour un certain nombre 
d‟opérations, mais cette valeur est totalement différente, elle ne porte plus les mêmes contradictions 
qu‟à l‟intérieur du capitalisme. Engels, dans l'Anti-Dühring (p. 346-347), préfère cependant 
abandonner la notion de valeur. 

Comment intervient le temps de travail dans le communisme ? Moins il est important, plus la société 
est développée: 
“La richesse véritable signifie, en effet, le développement de la force productive de tous les individus. 
Dès lors, ce n‟est plus le temps de travail mais le temps disponible qui mesure la richesse. 
(Grundisse, T2, p. 226). 

Economiser le temps de travail (nécessaire) est la première loi du communisme, la condition pour le 
libre épanouissement: 
“(...) TEMPS DE TRAVAIL ET PRODUCTION COMMUNUTAIRE. 
Dans les conditions de la production communautaire, la détermination du temps demeure, bien entendu, 
essentielle. Moins il faut de temps à la société pour produire du blé, du bétail, etc., plus elle gagne de 
temps pour d‟autres productions, matérielles ou spirituelles. De même, chez un individu, l‟universalité 
de son développement, de sa jouissance et de son activité dépend de l‟économie de son temps. En 
dernière analyse, c‟est à quoi se réduisant toutes les économies. En outre, la société doit répartir 
judicieusement son temps pour obtenir une production conforme à ses besoins généraux; de même, 
l‟individu doit bien diviser son temps pour acquérir ce qu‟il faut de connaissances ou pour satisfaire 
aux diverses exigences de son activité. 
Sur la base de la production communautaire, la première loi économique demeure donc l‟économie de 
temps, ainsi que la distribution rationnelle du temps de travail entre les différentes branches de la 
production. Cette loi y gagne encore en importance. Mais tout cela diffère fondamentalement de la 
mesure des valeurs d‟échange (des travaux et des produits du travail) par le temps de travail. Les 
travaux des individus participant à la même branched’activité et les multiples types de travail ne 
diffèrent pas seulement en quantité, mais aussi en qualité. Or, qu‟implique la différence simplement 
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quantitativedes choses, si ce n‟est que la qualité est la même ? Si l‟on mesure quantitativement des 
travaux, c‟est qu‟ils sont semblables et que leur qualitéest la même. (...)”. 
(K. Marx, Grundisse, éd. Anthropos, T1, p. 110-111) 

La répartition entre les différentes branches de production se fait, explique Marx, en se servant de la 
mesure du temps de travail. De même, la répartition de la consommation individuelle qui subsiste se 
fait en fonction du travail accompli: 
“(...) Représentons-nous enfin une réunion d‟hommes libres travaillant avec des moyens de production 
communs, et dépensant, d‟après un plan concerté, leurs nombreuses forces individuelles comme une 
seule et même force de travail social. Tout ce que nous avons dit du travail de Robinson se reproduit 
ici, mais socialement et non individuellement. Tous les produits de Robinson étaient son produit 
personnel et exclusif et conséquemment objets d‟utilité immédiate pour lui. Le produit total des 
travailleurs unis est un produit social. Une partie sert de nouveau comme moyen de production et reste 
sociale; mais l‟autre partie est consommée, et, par conséquent, doit se répartir entre tous. Le mode de 
répartition variera suivant l‟organisme producteur de la société et le degré de développement historique 
des travailleurs. Supposons, pour mettre cet état de choses en parallèle avec la production marchande, 
que la part accordée à chaque travailleur soit en raison de son temps de travail. Le temps de travail 
jouerait ainsi un double rôle. D‟un côté, sa distribution dans la société règle le rapport exact des 
diverses fonctions aux divers besoins; de l‟autre, il mesure la part individuelle de chaque producteur 
dans le travail commun, et en même temps la portion qui lui revient dans la partie du produit commun 
réservée à la consommation. Les rapports sociaux des hommes dans leurs travaux et avec les objets 
utiles qui en proviennent restent ici simples et transparents dans la production aussi bien que dans la 
distribution. (...)“ 
(K. Marx, Le Capital, Ed. Garnier, p. 73 - 74). 

La société n‟est donc pas encore entièrement libérée, elle lutte encore pour échapper au travail 
nécessaire, pour gagner du temps libre. Mais ce temps libre, au départ en tout cas, reste dépendant du 
travail nécessaire, il sert partiellement à réduire le travail nécessaire à sa plus simple expression; 
exemple: études de groupe et concertation entre travailleurs pour modifier l‟appareillage. 
“(...) La véritable économie (épargne) porte sur le temps de travail (minimum et réduction à un 
minimum des frais de production); mais il se trouve que cette économie correspond au développement 
de la force productive. Economiser ne signifie donc pas renoncerà la jouissance,mais développer la 
puissance et les capacités de la production, et donc en même temps les capacités et les moyens de 
jouissance. 
La capacité de jouissance est une condition de jouissance, et même son moyen premier cette capacité 
correspond au développement d‟une disposition individuelle et d‟une force productive. 
Economiser du temps de travail c‟est accroître le temps libre, c‟est-à-dire le temps servant au 
développement complet de l‟individu, ce qui agit en retour sur la force productive du travail et 
l‟accroît. 
Du point de vue de la production immédiate, le temps économisé peut être considéré comme servant à 
produire du capital fixe, un capital fixe fait homme.(Angl.) Il va de soi, au demeurant, que le temps de 
travail immédiat ne peut rester enfermé dans sa contradiction abstraite au temps libre, – comme c‟est le 
cas dans l‟économie bourgeoise. Le travail ne peut devenir jeu, comme le voudrait Fourier, qui e eu le 
grand mérite de démontrer que le but ultime exige que l‟on élimine non seulement la distribution 
actuelle, mais encore le mode de production, même sous ses formes les plus développées. 
Le temps libre – pour le loisir aussi bien que pour les activités supérieures – transformera tout 
naturellement celui qui en jouit en un individu différent, et c‟est cet homme transformé qui se 
présentera ensuite dans le procès de production immédiat. L‟homme en devenir trouve dans le procès 
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de production immédiat aussi bien une discipline que matière à exercices d‟application, un savoir 
expérimental qu‟une science créatrice. L‟homme accompli, lui, n‟y trouve qu‟une science déjà 
objectivée dans la société et dont son cerveau est déjà empli. Mais, à ces deux stades de l‟histoire 
humaine, il s‟agit toujours d‟un exercice, dans la mesure où le travail réclame une pratique manuelle 
ainsi qu‟une liberté de mouvement, comme cela se voit dans l‟agriculture. (...) “ 
(K. Marx, Grundisse, Ed. Anthropos, T2, p. 229- 230). 

Ceci précise la nature des rapports entre le travail nécessaire et le travail libre, et confirme la 
cohérence entre le Grundisse et Le Capital dans cette question. 

C‟est dans la ”Critique du programme de Gotha” que Marx s‟étend longuement sur le socialisme, 
sur la première phase du communisme. Il est alors évident que l„importance du temps de travail révèle 
dans quelle mesure la société s‟éloigne du capitalisme et se rapproche du communisme. Au cours de la 
période de transition socialiste, les antagonismes contenus dans le temps de travail capitaliste 
disparaissent, mais l‟égalité n‟est cas encore atteinte (c‟est-à-dire que chacun ne reçoit pas encore 
“selon ses besoins”): 
“(...) Au sein d‟un ordre social communautaire, fondé sur la propriété commune des moyens de 
production, les producteurs n‟échangent pas leurs produits; de même, le travail incorporé dans les 
produits n‟apparaît pas davantage ici commevaleur de ces produits, comme une qualité réelle possédée 
par eux, puisque désormais, au rebours de ce qui se cesse dans la société capitaliste, ce n‟est plus par la 
voie d‟un détour, mais directement, que les travaux de l'individu deviennent partie intégrante du travail 
de la communauté. L‟expression: “produit du travail”, condamnable même aujourd‟hui à cause de son 
ambiguïté, perd ainsi toute signification. 
Ce à quoi nous avons affaire ici, c‟est une société communiste non pas telle qu‟elle s‟est développéesur 
les bases qui lui sont propres, mais au contraire, telle qu‟elle vient de sortir de la société capitaliste; une 
société par conséquent, qui, sous tous les rapports, économique, moral, intellectuel, porte encore les 
stigmates de l‟ancienne société des flancs de laquelle elle est issue. Le producteur reçoit donc 
individuellement – les défalcations une fois faites – l‟équivalent exact de ce qu‟il a donné la société. Ce 
qu‟il lui a donné, c‟est son quantum individuel de travail. Par exemple, la journée sociale de travail 
représente la somme des heures de travail individuel; le temps de travail individuel de chaque 
producteur est la portion qu‟il a fournie de la journée sociale de travail, la part qu‟il y a prise. Il reçoit 
de la société un bon constatant qu‟il a fourni tant de travail (défalcation faite du travail effectué pour les 
fonds collectifs) et, avec ce bon, il retire des stocks sociaux d‟objets de consommation autant que coûte 
une quantité égale de son travail. Le même quantum de travail qu‟il a fourni à la société sous une 
forme, il le reçoit d‟elle, en retour, sous une autre forme. 
C‟est manifestement ici le même principe que celui qui règle l‟échange des marchandises pour autant 
qu‟il est échangé des valeurs égales. Le fond et la forme diffèrent, parce que, les conditions étant 
différentes, nul ne peut rien fournir d‟autre que son travail et que, par ailleurs, rien ne peut entrer dans 
la propriété de l‟individu que des objets de consommation individuelle. Mais pour ce qui est du partage 
de ces objets entre producteurs pris individuellement, le principe directeur est le même que pour 
l‟échange de marchandises équivalentes: une même quantité de travail sous une forme s‟échange contre 
une même quantité de travail sous une autre forme. 
Le droit égal est donc toujours ici, dans son principe… le droit bourgeois,bien que principe et pratique 
n‟y soient plus aux prises, tandis qu‟aujourd‟hui l‟échange d‟équivalents n‟existe pour les 
marchandises qu‟en moyenne et non dans le cas individuel. 
En dépit de ce progrès, le droit égal reste toujours grevé d‟une limite bourgeoise. Le droit du 
producteur est proportionnelau travail qu‟il a fourni; l‟égalité consiste ici dans l‟emploi du travail 
comme unité de mesure commune. 
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Mais un individu l‟emporte physiquement ou moralement sur un autre, il fournit donc dans le même 
temps plus de travail ou peut travailler plus de temps; et pour que le travail puisse servir de mesure, il 
faut déterminer sa durée ou son intensité, sinon il cesserait d‟être unité. Ce droit égalest un droit inégal 
pour un travail inégal. Il ne reconnaît aucune distinction de classe, parce que tout homme n‟est qu‟un 
travailleur comme un autre; mais il reconnaît tacitement l‟inégalité des dons individuels et, par suite, de 
la capacité de rendement comme des privilèges naturels. C’estdonc,danssateneur,un droit fondésur 
l’inégalité, commetout droit. Le droit par sa nature ne peut consister que dans l'emploi d‟une même 
unité de mesure; mais les individus inégaux (et ce ne seraient pas des individus distincts, s‟ils n‟étaient 
pas inégaux) ne sont mesurables d‟après une unité commune qu‟autant qu‟on les considère d‟un même 
point de vue, qu‟on ne les saisit que sous un aspect déterminé;parexemple, dans le cas présent, qu‟on 
ne les considère que commetravailleurs et rien de plus, et que l‟on fait abstraction de tout le reste. 
D‟autre part: un ouvrier est marié, l‟autre non; l‟un a plus d‟enfants que l‟autre, etc., etc. A égalité de 
travail et, par conséquent, à égalité de participation au fonds social de consommation, l‟un reçoit donc 
effectivement plus que l‟autre, l‟un est plus riche que l‟autre, etc. 
Pour éviter tous ces inconvénients; le droit devrait être non pas égal, mais inégal. 
Mais ces défauts sont inévitables dans la première phase de la société communiste, telle qu‟elle vient 
de sortir de la société capitaliste, après un long et douloureux enfantement. Le droit ne peut jamais être 
plus élevé que l‟état économique de la société et que le degré de civilisation qui y correspond." (K. 
Marx, Critique du programme de Gotha, éd. Pékin, p.13-15) 

Toutes ces formulations sont encore fort générales et demandent de plus amples précisions. Nous en 
concluons cependant que le travail nécessaire reste au premier plan en tant qu‟obstacle majeur à 
vaincre pour atteindre le communisme. La question du socialisme est ainsi introduite. 
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Le socialisme 
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Objectifs 
Marx et Engels ont estimé que le passage du capitalisme au communisme exigeait une période de 

transition pour sortir définitivement de la société divisée en classes. Prévoyant les difficultés que 
rencontrerait la classe ouvrière pour diriger la société dans la direction du communisme, il leur est 
apparu que l‟époque de transition verrait le prolétariat exercer une dictature sur la bourgeoisie: 
“Entre la société capitaliste et la société communiste, se place la période de transformation 
révolutionnaire de celle-là en celle-ci. A quoi correspond une période de transition politique où l‟Etat 
ne saurait être autre chose que la dictaturerévolutionnaireduprolétariat.” 
(K. Marx, Critique du programme de Gotha, éd. Pékin, p. 26). 

La classe ouvrière assure son hégémonie sur la petite bourgeoisie par des méthodes démocratiques 
mêlant contrainte et liberté: 
“(...) 1. Ce qu‟on appelle la "société socialiste” n‟est pas à mon sens une chose achevée une fois pour 
toutes, mais doit être envisagée, comme tout autre ordre social, dans le changement et la transformation 
continus. La différence capitale avec l‟ordre actuel réside naturellement dans l‟organisation de la 
production sur la base de la propriété commune de tous les moyens de production au départ dans une 
nation isolée. Réaliser cette révolution dès demain – graduellement bien entendu – ne présente selon 
moi aucune difficulté. Que nos ouvriers en sont capables, cela est démontré par leurs nombreuses 
associations de production et de distribution qui, là où la police ne les ruinait pas intentionnellement, 
étaient gérées aussi bien et beaucoup plus honnêtement que les sociétés par actions bourgeoises. Que 
vous puissiez parler d‟ignorance des masses en Allemagne après la preuve éclatante de maturité 
politique que nos ouvriers ont fournie dans la lutte victorieuse contre la loi sur les socialistes, voilà qui 
me dépasse. La présomption pédante de nos prétendus intellectuels me paraît un obstacle autrement 
plus grave. Sans doute, nous manquons encore de techniciens, d‟agronomes, d‟ingénieurs, de chimistes, 
d‟architectes, etc., mais à la rigueur nous pouvons nous les payer, tout comme le font les capitalistes, et 
si les quelques traîtres – qui se trouveront certainement dans cette société – se voient infliger un 
châtiment édifiant, ils trouveront intérêt ne plus nous voler. Cependant, à l‟exception de ces spécialistes 
parmi lesquels je compte aussi les maîtres d‟écoles, nous pouvons parfaitement nous passer du reste des 
“intellectuels” et, à titre d‟exemple, l‟actuel et puissant afflux au Parti de littérateurs et d‟étudiants est 
lié toutes sortes de préjudices sitôt que ces messieurs ne sont pas maintenus dans les limites 
nécessaires. 
Les latifundia des hobereaux de l‟Est de l‟Elbe peuvent sans peine être donnés à bail, sous une 
direction technique requise, aux actuels journaliers et ouvriers agricoles et réorganisés en association. 
S‟il y a des abus, les responsables en sont messieurs les hobereaux qui, malgré toutes les lois scolaires 
existantes, ont réduit les gens à un tel état d‟ignorance. Le plus gros obstacle, ce sont les petits paysans 
et les importuns intellectuels super-intelligents qui affectent d‟autant plus de tout savoir qu‟ils sont les 
moins renseignés. 
Si nous avons donc suffisamment de partisans dans les masses, la grande industrie et la grande 
agriculture des latifundia peuvent être très vite socialisées sitôt que nous aurons le pouvoir politique. Le 
reste suivra plus ou moins rapidement. Et avec la grande production, nous serons maîtres de la 
situation. 
Vous parlez d‟absence d‟égalité intellectuelle. Le phénomène existe, mais du côté des intellectuels 
issus de la noblesse et de la bourgeoisie, qui ne se doutent même pas combien ils ont à apprendre 
auprès des ouvriers. (...)” 
(F. Engels, Correspondance O.C. T. 3, p. 516-517). 
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Lénine a développé la théorie sur la dictature du prolétariat dans plusieurs ouvrages (“l‟Etat et la 
révolution”, “La révolution prolétarienne et le renégat Kautsky”, etc.) et il a commencé à la mettre en 
pratique. 

Revenons-en à la partie économique de la transition. Dès la victoire de la révolution socialiste, le 
prolétariat devrait, selon Marx et Engels, promouvoir des mesures pour s‟emparer des moyens de 
production (exproprier ) – et ce qui s‟y rattache directement comme les banques –, les centraliser et 
élever le niveau des forces productives: 
“Le prolétariat se servira de sa suprématie politique pour arracher petit à petit tout le capital à la 
bourgeoisie, pour centraliser tous les instruments de production entre les mains de l‟Etat, c‟est-à-dire 
du prolétariat organisé en classe dominante, et pour augmenter au plus vite la quantité des forces 
productives. 
Cela ne pourra naturellement se faire, au début, que par une violation despotique du droit de propriété 
et du régime bourgeois de production, c‟est-à-dire par des mesures qui, économiquement, paraissent 
insuffisantes et insoutenables, mais qui, au cours du mouvement, se dépassent elles-mêmes et sont 
indispensables comme moyen de bouleverser le mode de production tout entier. 
Ces mesures, bien entendu, seront fort différentes dans les différents pays. 
Cependant, pour les pays les plus avancés, les mesures suivantes pourront assez généralement être 
mises en application 
1. Expropriation de la propriété foncière et affectation de la rente foncière aux dépenses de l‟Etat. 
2. Impôt fortement progressif. 
3. Abolition de l‟héritage. 
4. Confiscation des biens de tous les émigrés et rebelles. 
5. Centralisation du crédit entre les mains de l‟Etat, au moyen d‟une banque nationale, dont le capital 
appartiendra à l‟Etat, et qui jouira d‟un monopole exclusif. 
6. Centralisation entre les mains de l‟Etat de tous les moyens de transport. 
7. Multiplication des manufactures nationales et des instruments de production; défrichement des 
terrains incultes et amélioration des terres cultivées, d‟après un plan d‟ensemble. 
8. Travail obligatoire pour tous; organisation d‟armées industrielles, particulièrement pour 
l‟agriculture. 
9. Combinaison du travail agricole et du travail industriel; mesures tendant à faire graduellement 
disparaître la distinction entre la ville et la campagne. 
10. Education publique et gratuite de tous les enfants. Abolition du travail des enfants dans les 
fabriques tel qu‟il est pratiqué aujourd‟hui. Combinaison de l‟éducation avec la production matérielle, 
etc. 
Les antagonismes de classes une fais disparus dans le cours du développement, toute la production 
étant concentrée dans les mains des individus associés, alors le pouvoir public perd son caractère 
politique. Le pouvoir politique, à proprement parler, est le pouvoir organisé d‟une classe pour 
l‟oppression d‟une autre. Si le prolétariat, dans sa lutte contre la bourgeoisie, se constitue forcément en 
classe, s‟il s‟érige par une révolution en classe dominante et, comme classe dominante, détruit par la 
violence l‟ancien régime de production, il détruit, en même temps que ce régime de production, les 
conditions de l'antagonisme, sa propre domination comme classe. 
A la place de l‟ancienne société bourgeoise, avec ses classes et ses antagonismes de classes, surgit une 
association où le libre développement de chacun est la condition du libre développement de tous.” 
(K. Marx - F. Engels, Manifeste du Parti communiste, O.C. T1, p.130-131) 

La population aurait à sa disposition des services collectifs gratuits de plus en plus nombreux et 
seule une partie mineure de la production irait à la consommation individuelle: 
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“(...) Si nous prenons d‟abord le mot “produit du travail” (Arbeitsertraq)dans le sens d‟objet créé par 
le travail (Produktderarbeit), alors le produit du travail de la communauté, c‟est la totalitéduproduit 
social (desgesellschafliche Gesamtprodukt). 

Là-dessus, il faut défalquer: 
Premièrement:unfonds destiné au remplacement des moyens de production usagés; 
Deuxièmement:unefraction supplémentaire pour accroître la production; 
Troisièmement:un fonds de réserve ou d‟assurance contre les accidents, les perturbations dues à des 
phénomènes naturels, etc. 
Ces défalcations sur le ”produit intégral du travail” sont une nécessité économique dont l‟importance 
sera déterminée en partie, compte tenu de l‟état des moyens et des forces en jeu, à l‟aide du calcul des 
probabilités; en tout cas, elles ne peuvent être calculées en aucune manière sur la base de l‟équité. 
Reste l‟autre partie du produit total, destinée à la consommation. 
Mais avant de procéder à la répartition individuelle, il faut encore retrancher: 
Premièrement: les frais généreuxd’administration qui sont indépendantsdela production. 
Comparativement à ce qui se passe dans la société actuelle, cette fraction se trouve d‟emblée réduite au 
maximum et elle décroît à mesure que se développe la société nouvelle. 
Deuxièmement: ce qui est destiné à satisfaire les besoins de la communauté: écoles, installations 
sanitaires, etc. Cette fraction gagne d‟emblée en importance, comparativement à ce qui se passe dans la 
société actuelle, et cette importance s‟accroît à mesure que se développe la société nouvelle. 
Troisièmement: le fonds nécessaireà l’entretien deceuxqui sont incapablesde travailler, etc., bref ce 
qui relève de ce qu‟on nomme aujourd‟hui l‟assistance publique officielle. (...)“ 
(K. Marx, Critique du programme de Gotha, éd. Pékin, p.11-12). 

On esquisse ainsi le communisme (appropriation sociale, vie collective, etc.) qui est le fil conducteur 
de toutes les mesures révolutionnaires. Mais quels objectifs poursuit-on spécifiquement à l‟intérieur de 
la société socialiste, que faut-il surmonter pour passer au stade du communisme ? 

La réponse générale – et insuffisante – est que le socialisme s‟efforce de satisfaire de mieux en 
mieux les besoins sociaux (voir par exemple Marx dans “Misère de le philosophie”, ou les citations ci- 
dessus. Car ce que sont ces besoins sociaux n‟est jamais explicité. 

Il est aussi frappant que les activités communistes, que "l'épanouissement” n‟ait aucun contenu 
accessible, concret, c‟est bien la preuve que la question n‟est pas mûre, que la société n‟a pas encore 
une idée précise des objectifs du communisme. C‟est pourquoi, même des économistes qui sont 
critiques vis-à-vis du capitalisme finissent par admettre que le socialisme n‟a pas de critères propres oui 
puissent remplacer valablement les lois économiques du capitalisme. 

J. Schumpeter a ainsi estimé que le socialisme n‟est défini nulle part. J.K. Galbraith s‟est contenté 
d‟affirmer que la “qualité de la vie “ est un concept subjectif. J. Robinson regrette que la santé n‟ait pas 
le dessus sur la technologie. Et tous de poursuivre l‟étude du capitalisme… 

D‟autres économistes comme S. Kuznets et C. Levinson ont introduit de nouvelles notions: le 
premier parle de "déséconomie” (pollution...) et le second de “perte sociale”, c'est-à-dire qu‟ils 
cherchent à dépasser la loi de la valeur en prenant en considération des effets sociaux et économiques 
négatifs. R. Fossaert a essayé d‟être plus systématique en invoquant la “valeur de développement” (43). 
Celle-ci incorpore le travail social nécessaire effectivement dépensé par la société (science...) et exclut 
les dépenses improductives (la pollution doit donc être maîtrisée, l‟épuisement des ressources doit être 
comptabilisé...). C‟est un “ersatz” du travail social communiste, et la “valeur de développement” 
devrait d‟abord être elle-même développée pour avoir une quelconque utilité, car comment comparer le 
travail social du savant et celui du surveillant de cadrans ? Et ensuite, pourquoi la société calculerait-  
elle la “valeur de développement” et chercherait-elle la maximiser ? Voilà la question la plus 



18 

pertinente. Néanmoins R. Fossaert a raison, avec les autres économistes comme S. Kuznets et C. 
Levinson, d‟attirer l‟attention sur les limites de la valeur capitaliste et de rechercher d‟autres voies. 

Pour sortir de la préhistoire, la société tout entière a pour tâche de fixer le travail nécessaire à un 
strict minimum. Cela veut dire que les besoins élémentaires doivent être non seulement résolus, mais 
encore résolus en laissant du temps disponible. En fait, c‟est une seule et même question: résoudre les 
besoins élémentaires impose que les forces productives s‟élèvent considérablement c‟est-à-dire 
essentiellement la libération de l‟énergie créatrice et des capacités de tous les travailleurs; donc, le 
travail immédiat pénible sera restreint pour chacun. 

Les besoins sociaux élémentaires (se nourrir, se vêtir, se loger, se soigner, travailler décemment, se 
cultiver...) sont historiquement les seuls qui ont été acceptés en tant que tels par la société. On a pu 
croire que l‟Occident capitaliste les avait résolus pour lui-même et que l‟heure de la civilisation des 
loisirs avait sonné. Il n‟en est en rien. Plus grave encore, quasiment tous les membres de la société 
occidentale sont immobilisés dans des tâches manuelles ou intellectuelles pénibles en disposant 
pourtant de moyens de production ultra-perfectionnés et de matières prises dans le monde entier, ils ne 
peuvent éviter la dégradation de leur santé et la déchéance morale. Le contraste devient insoutenable. 
Les loisirs eux-mêmes, en ce qui concerne les travailleurs, servent généralement à éviter tant bien que 
mal la déconfiture physique et psychique rapide, ils sont donc directement déterminés par les 
contraintes de la production. 

La transition entre le capitalisme et le communisme consiste, par conséquent, en la relégation des 
besoins élémentaires et du travail nécessaire à une place subalterne dans les préoccupations et les 
activités de la société. 

Les objectifs de la société socialiste commencent ainsi à échapper aux généralités habituelles sur les 
“besoins physiques et culturels” et sont mieux palpables: nourriture suffisante et saine (non 
”bourrative”), santé convenable, travail supportable et utile, loisirs enrichissants (non de récupération 
ou de défoulement), etc. Il existe déjà des “instruments de mesure” pour certains de ces besoins comme 
la santé: pour les autres, il n‟est pas impossible de les inventer (par exemple, les loisirs de défoulement- 
récupération sont décelables sans trop de peine, de même que les loisirs “passifs”, ce qui délimite au 
moins négativement les loisirs enrichissants). 

La conception des besoins nécessaires appelle évidemment des approfondissements ultérieurs, 
notamment en prenant en considération les expériences de construction du socialisme. Il est tentant de 
caricaturer, de ramener les besoins nécessaires aux besoins minimums tels qu‟ils ont pu être exprimés 
spontanément par des paysans ou des ouvriers du début du capitalisme. Mais les besoins nécessaires 
excluent le mode de vie et le travail “végétatif” (de l‟esclave nourri et logé par des maîtres, de l‟ouvrier 
qui a un emploi garanti et qui limite son horizon à pratiquer l‟un ou l‟autre “hobby”), ils excluent aussi 
la soumission aux moyens de production de l‟ouvrier à la chaîne qui reçoit un salaire élevé et de 
l‟ouvrier qui preste de nombreuses heures supplémentaires ou qui a un second travail. La sphère de la 
nécessité comprend les besoins plus élevés que les besoins pour survivre ou végéter: de nouvelles 
relations entre les hommes, une activité permanente culturelle, sociale, politique englobant la grande 
masse des travailleurs. Cela est au départ indispensable pour assurer réellement et durablement les 
besoins matériels de toute la société, mais entraîne inévitablement de nouvelles aspirations et un 
nouveau mode de vie. Les anciennes relations entre les hommes, l‟activité bornée ne peuvent d‟ailleurs 
que satisfaire une minorité, même si celle-ci comprend, pendant un temps, des ouvriers. 
Le mot d‟ordre du socialisme est sortir du domaine de la nécessité pour entrer dans le domaine de la 
liberté. 
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Moyens 

Développement desforcesproductives et abondance 
Le contenu réel du changement radical qu„est le communisme est souvent camouflé par toutes sortes 

de “clichés” sur l‟abondance et les forces productives. On éliminerait les ”profiteurs” et on 
mécaniserait encore plus vite qu‟eux. 

Une telle conception mécanique est plus ou moins partagée par E. Mandel qui décrit, dans le "Traité 
d‟économie marxiste", sa vision personnelle du socialisme. L‟abondance, pour Mandel, signifie qu‟il y 
aura de tout pour tout le monde: des autos, des transports en commun à profusion, etc., etc. Nous 
baignons dans l‟utopie petite-bourgeoise. E. Mandel semble ignorer à quel prix les biens actuels sont 
fabriqués, comment pourrait-on étendre et multiplier, à l‟échelle mondiale, les biens actuels qu‟on 
réserve à une petite minorité et y ajouter les nouveaux biens collectifs à venir ? Même en acceptant que 
la production devienne plus rationnelle, que la productivité s‟élève, il est difficilement imaginable que 
la société se libère de la sorte. Le plus grave de l‟affaire, c‟est que la plupart des biens de 
consommation que Mandel souhaite conserver et mettre à la disposition de tous sont, si l‟on fait la 
somme des avantages et des inconvénients, nuisibles! Ils répondent à des besoins créés par la vie 
capitaliste et la plupart d‟entre eux renforcent la domination du capitalisme, servent à reproduire les 
rapports sociaux capitalistes: ils disparaîtront, pour une grande partie, avec le capitalisme lui-même. 
Une révolution socialiste les prendra inévitablement pour cible, c‟est ce qui a déjà été pressenti en Mai 
68 et que le courant écologiste traduit à sa manière. En réalité, Mandel concilie finalement avec le 
capitalisme en souhaitant seulement que les services collectifs et la production pour ces services 
deviennent prépondérants. C‟est, à peu de choses près, l‟idéal de l‟URSS et des autres pays de l‟Est. 
Mais, soit ces services aident la production privée, comme en Occident, soit ils maintiennent un 
équilibre stagnant comme en Europe de l‟Est, il n‟y a pas d‟autre issue. 

Illich (44) ou Gorz sont des partisans de la multiplicité des modes de production, c‟est-à-dire qu'ils 
veulent que l‟artisanat et le bricolage aient aussi droit de cité dans la nouvelle société; ils ont le mérite 
de critiquer la grande production capitaliste, mais ils versent dans le rêve absolu, puisque la grande 
production s‟est emparée irréversiblement de quasiment toute l‟économie et n‟est pas prête de s‟arrêter. 
Avec leur position, ils abandonnent la lutte contre les monopoles, leur laissant le terrain libre pour se 
répandre encore plus et pour accentuer les effets négatifs. La recherche d‟une vie parallèle, “pépère” 
n‟est rien d‟autre que la recherche d‟un refuge, d‟un abri dont l‟utilité sera objectivementderedonner 
des forces aux dignes serviteurs, – cadres et autres –, des monopoles. 

Les deux tendances qui viennent d‟être évoquées ont en commun le mythede la valeur d‟usage. 
Mandel n‟ose envisager la quasi-disparition des produits-pilotes de la “société de consommation”, 
Illich et Gorz regrettent les vieilles réalisations des temps passés où la valeur d‟usage avait plus 
d‟importance que la valeur d‟échange. 

De même, le “Tiers Mondiste” Samir Amin qui se demande comment l'Occident parviendra à 
produire de bonnes valeurs d‟usage, alors que tout est fonction de valeur d‟échange, loue le Tiers 
Monde qui a encore le sens de la valeur d‟usage. 

Se fixer comme but de satisfaire les besoins fondamentaux élimine d‟emblée une éventuelle 
prépondérance de la valeur d‟usage. La lutte pour atteindre cet objectif transforme le travail, le mode de 
vie; de nouveaux besoins immédiats apparaîtront, de nouveaux rapports entre les gens naîtront, et 
seront soutenus par la fabrication de nouvelles valeurs d‟usage. Il y aura conflit entre travail, mode de 
vie et valeurs d‟usage capitalistes, et travail, mode de vie et valeurs d‟usage nouveaux. 

Il est vrai que le conflit ne pourra être mené par la force vis- à-vis des travailleurs influencés par le 
capitalisme, il y aura nécessairement des formes de coexistence entre la société capitaliste en régression 
et la société nouvelle en formation, qui, au début, s‟inspirera de ce qui existe (comme ce fut le cas de la 
manufacture par rapport la corporation). 
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Si la vie devient plus saine, plus active, plus sociale, il est certain que les biens de consommation 
seront modifiés, il sera produit le nécessaire pour la nouvelle vie. 

Partagedutravail productif 
Une des mesures socialistes préconisée par Marx et Engels pour accélérer la libération de la société 

est le partage du travail productif: 
"Etant donné l‟intensité et la productivité du travail, le temps que la société doit consacrer à la 
production matérielle est d‟autant plus court, et le temps disponible pour le libre développement des 
individus d‟autant plus grand, que le travail est distribué plus également entre tous les membres de la 
société et qu‟une couche sociale a moins le pouvoir de se décharger sur une autre de cette nécessité 
imposée par la nature. Dans ce sens, le raccourcissement de la journée trouve sa dernière limite dans la 
généralisation du travail manuel. 
La société capitaliste achète le loisir d‟une seule classe par la transformation de la vie entière des 
masses en temps de travail. (...)” 
(K. Marx, Le Capital, E.S. T. 2, p. 200 - 201) 
(voir aussi Engels, Anti-Dühring, p. 331). 

Cette mesure a été interprétée de multiples façons: étudiants à la production en Chine2, travailleurs 
intellectuels à la production pour diminuer le temps de travail des ouvriers. 

L‟envoi massif de jeunes chinais à la production a apparemment perturbé l‟organisation du travail et 
n‟a sans doute pas aidé à ”rééduquer” efficacement. 

La rotation massive entre tous les travailleurs d‟un pays n‟a été appliquée nulle part et ne le sera 
sens doute jamais. 

Dans un cas comme dans l‟autre, il faudrait d‟abord se demander si, du point de vue des ouvriers et 
de la production, il est bon d‟introduire d‟autres personnes. Allègeront-elles le travail des ouvriers ? 
Généralement non, il faut qu‟elles apprennent le travail (devenu plus social) et qu‟elles acquièrent une 
mentalité progressiste dans ce domaine, ce qui prend en moyenne une dizaine d‟années ! On encourage 
seulement le dilettantisme et la désorganisation. La lutte pour satisfaire les besoins élémentaires exigera 
un effort considérable de toute la population laborieuse, surtout au début, puisque la révolution 
n‟éclatera pas simultanément dans le monde entier. Se passer des énormes ressources pillées au Tiers 
Monde (plus exactement, aux ouvriers et aux paysans du monde entier), mener en même temps la lutte 
contre la bourgeoisie dépossédée, neutraliser la petite bourgeoisie avec laquelle il faut composer et qui 
voudra conserver ses privilèges, commencer largement la nouvelle construction ne laissera guère de 
dace aux fantaisies économiques. Admettons qu‟on refoule les ouvriers hors de l‟usine, qu‟on les mêle 
à une masse petite-bourgeoise (ou, du moins, semi-prolétarienne). S‟il arrivera que le travail soit allégé 
et amélioré, ce sera l‟exception, l‟ambiance générale empêchera la révolutionnarisation du travail, de 
l‟organisation du travail et du mode de vie, car elle nuira à l'hégémonie de la classe ouvrière. 

En fait, il s‟agit de savoir si l‟on vise à aménager tant bien que mal l‟organisation du travail 
capitaliste au sens large ou si l‟on vise à la briser. 

Au contraire, il faudra concentrer toutes les forces ouvrières pour changer fondamentalement le 
travail et le mode de vie, éviter à tout prix les interférences des autres classes proches qui seront bien 
plus utiles dans leur domaine pour aider le mouvement ouvrier. C‟est une collaborationqui s‟instaurera 
entre les travailleurs intellectuels et les ouvriers pour que les travailleurs intellectuels se rapprochent de 
la production en apportant leur contribution à la libération. Ils seront orientés par les ouvriers qui 

2 Pour ne cas trop nous écarter du sujet, nous laisserons de côté la question de l’envoi de cadres à la production. 
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occuperont une grande part de leur temps libre à résoudre les problèmes de production et de 
consommation. 

Serge Mallet donne une définition du communisme dans laquelle l'accent est mis sur l‟élimination 
des tâches ingrates pour changer la division du travail (45). Il a le mérite, comparé à d‟autres 
intellectuels de gauche, de se soucier de la condition ouvrière et de mettre cet objectif en avant. 
Néanmoins, cet objectif n‟est pas un but en soi, la société éliminera les divisions du travail parce 
qu‟elle y trouvera des avantages essentiels. Lesquels ? Là-dessus, S. Mallet ne s‟étend pas et ses 
bonnes intentions restent sur le papier. 

L‟interpénétration entre les classes ne surviendra massivement qu‟à un certain stade du processus, 
lorsque le socialisme aura quasiment surmonté les besoins nécessaires; les classes se fondront entre 
elles et, par conséquent, répartiront équitablement le travail productif, devenu accessoire, entre tous les 
membres de la société. Telle est grosso modo la seule perspective, qui nous paraît raisonnable, du 
partage du travail productif. 

Significationde la baissede la durée du travail 
L‟économie du temps de travail résulte de l‟élimination progressive de la division du travail léguée 

par le capitalisme. Vouloir retirer prématurément les ouvriers de la production conduit soit à la 
régression économique (tempérée par le marché noir et le travail au noir), soit à l‟intensification du 
travail et à la généralisation du travail en équipe (à pauses); quelle que soit l‟éventualité qui s‟impose, il 
s‟ensuit une aggravation du sort des ouvriers et un affaiblissement de leur capacité d‟initiative. 

Il est illusoire, dans les conditions actuelles, d‟espérer un temps libre communiste, tout temps libre 
qui n‟est pas utilisé pour combattre la division du travail capitaliste et pour diminuer le temps 
nécessaire n‟est pas un temps réellement libre. 

La baisse de la durée du travail, vue sous cet angle, devient alors l‟indice de l‟évolution de la société 
vers le communisme; concrètement, 6 heures de travail par jour, par exemple, implique, dans le cadre 
du socialisme, d‟autres activités (libres) liées à ce travail (contacts avec d‟autres entreprises, loisirs 
éducatifs, écolage...). C‟est donc toute la classe ouvrière qui voit le temps consacré au travail pénible 
diminuer et qui jouit d‟un temps libre non encore communiste, mais déjà enrichissant. Ce serait un 
progrès incalculable par rapport au capitalisme, les ouvriers le comprendront aisément, même si ce 
n‟est pas encore le communisme que certains croient déjà apercevoir à l‟horizon. 

Rôle de la classeouvrière 
De nombreux théoriciens, parmi lesquels, Galbraith, Marcuse, Gorz, ont fait le constat que la classe 

ouvrière s‟accommodait du capitalisme. L‟apogée du mouvement ouvrier traditionnel se situe 
effectivement entre 1890 et 1950 environ; la révolution s‟est déplacée de la France (Commune de Paris, 
1870) vers la Russie (1917) et ensuite vers la Chine et le Tiers Monde. En apparence, la classe ouvrière 
s‟est fondue dans le capitalisme, elle a fait son profit de la croissance d‟après-guerre; dans les 
industries modernes, la classe ouvrière paraît être totalement impuissante face à la machinerie 
automatique, ne parvenant qu‟à mener des actions de révolte sporadiques, anarchiques ou fuyant par la 
maladie, le départ de l‟usine. 

Le mouvement ouvrier en Occident a exercé une action révolutionnaire profonde qui s‟est éteinte 
avec la “société de consommation”. En Russie et dans les pays de l‟Est, le mouvement ouvrier a 
également marqué l‟époque jusque dans les années 50. Au Tiers Monde, le mouvement paysan 
représente la force principale, mais le prolétariat en Chine et dans quelques autres pays a réussi à 
conquérir une certaine hégémonie pour conduire de la révolution démocratique, et l‟a perdue ensuite. 
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Même parmi les prétendus défenseurs du mouvement ouvrier, le doute s‟est installé. On a vu E. 
Mandel faire le panégyrique des intellectuels créateurs et parallèlement, il constate que le travail à 
l‟usine même peu d‟heures et dans de bonnes conditions est une “triste nécessité”. (Traité... T2, p. 376- 
379). La société communiste émettra certainement un avis semblable sur le travail dans les usines, mais 
aujourd‟hui un tel jugement révèle une profonde méconnaissance de la réalité de la classe ouvrière 
comme des autres classes. 

Sans entrer dans les détails, faisons remarquer que le dernier grand mouvement des intellectuels, 
durant la période 68-69, a été mené par les étudiants; les chercheurs, sans même parler des professeurs, 
n‟ont pas été beaucoup plus loin que le réformisme. Le type de travail et l‟organisation du travail dans 
les Universités et les autres centres de recherche camouflent la domination du capital sur les choix de la 
recherche, sur l‟idéologie enseignée et appliquée, sur l‟utilisation de la science, etc. Il va de soi que les 
chercheurs dans leur majorité auront leur contribution à apporter à l‟édification d‟une nouvelle société, 
mais on voit mal quelle sorte d‟avant-garde ils pourraient devenir. Les plus grands chercheurs 
révolutionnaires comme Marx, Engels ou Lénine ont mené leurs études en liaison directe avec le 
mouvement ouvrier, dans un milieu ambiant pauvre qui s‟est révélé plus fécond que l‟Université3 ! 

Dans l‟usine aux conditions de travail pénibles, aux accidents de travail, à l‟écoeurement vis-à-vis 
de l‟absurdité du travail, aux tracasseries et aux sanctions des chefs, les ouvriers acquièrent des 
sentiments de révolte contre le capital, ils lient des rapports étroits de solidarité entre eux, ils ont accès 
de manière critique à la grande production et à la consommation de masse. Cela s‟est révélé lors des 
grèves “sauvages” de 1969-1973 en Belgique. La réalité “sombre” de l‟usine est donc plus riche en 
potentiel révolutionnaire que la réalité soi-disant plus belle des bureaux de recherche. 

Plus compréhensible est l‟attitude de “Tiers Mondistes” comme S. Amin qui dénient au prolétariat 
occidental tout rôle avancé; pour ce courant, les peuples de la “périphérie” (Tiers Monde) constituent le 
fer de lance de la révolution mondiale. Il faut cependant bien reconnaître que le mouvement 
révolutionnaire du Tiers Monde n‟est pas parvenu à dépasser de beaucoup le cadre de la révolution 
démocratique bourgeoise et, dans le meilleur des cas, en Chine, par exemple, il reproduit à peu près les 
mêmes contradictions qu‟en URSS. 

La question qui reste sans réponse est de savoir quelle classe ouvrière, de l‟Occident, du Tiers 
Monde ou de l‟Europe de l‟Est, jouera le rôle le plus avancé dans la révolution socialiste. Il faudrait 
mieux connaître la situation dans ces trois régions différentes. 

Il n‟empêche que le problème du départ, posé par A. Gorz, n‟a pas été résolu. Jusqu‟à preuve du 
contraire, les ouvriers modernes n‟ont mené aucune révolution, ils ont limité leur combat à des 
objectifs immédiats. On peut seulement constater que les autres classes sont encore plus dépendantes 
du capitalisme ou, comme au Tiers Monde, s‟arrêtent trop tôt. 

Les contradictions modernes du capitalisme commencent seulement à mûrir, n‟oublions pas que 
l‟‟intégration” de la classe ouvrière est récente, qu‟il faut un temps parfois long pour qu‟une classe 
s‟adapte à une situation nouvelle: voir, par exemple, le temps qu‟il a fallu pour que la classe ouvrière 
s‟organise. La complexité du passage du capitalisme au socialisme explique aussi la lenteur du 
processus: 

1. Il faut une concertation quasi-mondiale des travailleurs pour vaincre définitivement le 
capitalisme; s‟il est impossible d‟espérer un même mouvement mondial, il est tout aussi impossible 
d‟imaginer une victoire isolée. 

3 Ne pas en déduire que les “pauvres sont révolutionnaires”, etc., etc., etc. Ce qui est vrai cependant, c’est qu’une 
position de conflit ouvert avec le capitalisme facilite la recherche d’une ligne politique révolutionnaire; une position 
de compromis alimentée par des privilèges ne donnera jamais le jour à des analyses conséquentes. 
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2. Il faut que les ouvriers, à l‟intérieur même du capitalisme, modifient (dans quelle mesure ?) leur 
statut d‟esclave; nous rejoignons Gorz et Cie en admettant que les ouvriers ne pourront mener des 
combats révolutionnaires dans les mêmes conditions que leurs aînés. Ceux-ci avaient pour objectif 
principal, de fait, de consolider leur statut à l‟intérieur du capitalisme (ou de créer des conditions pour 
acquérir ce statut). Désormais, il s‟agit de changerle statut. C‟est une autre époque qui s‟ouvre, qui 
verra l‟action d‟ouvriers qui ne seront plus tout à fait des ouvriers. En prévoyant cela, nous nous 
écartons des écologistes (petite bourgeoisie) et des marxistes ”orthodoxes” (aristocratie et bureaucratie 
ouvrières). 
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Avertissement 
Le but du texte est de: 
1. rappeler les fondements de l‟analyse marxiste du capitalisme 
2. aborder quelques questions nouvelles apparues plus nettement avec le stade du monopolisme 
3. rappeler quelle est la nature du socialisme tel qu‟il a été prévu par la recherche marxiste 

Le point 1 est traité dans “Le Capital” de Marx. Résumer ce “monument”, c‟est vulgariser la pensée 
de Marx, et il existe suffisamment d‟ouvrages qui l‟ont fait et dont l‟utilité est à discuter (exemple: 
Manuel d‟Economie Politique (URSS); Traité d‟économie marxiste de Mandel; Jean Baby, Les lois 
fondamentales de l‟économie capitaliste, etc.). 

Rendre le contenu et la méthode du “Capital”, c‟est le réécrire en entier, parce qu‟il est déjà un 
condensé de la critique du capitalisme et de l‟économie politique classique. Pour se familiariser avec 
l‟analyse marxiste, il m‟a semblé préférable de partir des lois fondamentales et de m‟en servir pour 
aborder quelques problèmes actuels. Par exemple, la loi de la valeur est plus développée que le rôle de 
l‟argent. C‟est-à-dire que l‟essentiel (ce qui me paraît l‟essentiel) du “Capital” est traité, mais 
l‟importance accordée aux différentes parties, les “digressions” aussi s‟écartent de la structure du livre; 
la raison de ce choix est simple: il s‟agit de dégager ce qui aide à la compréhension du capitalisme 
moderne dans ses traits les plus pertinents, pour prévoir sa disparition et son remplacement par le 
socialisme. 

Il n‟est pas encore question d‟une analyse qui prolongerait celle de Lénine sur l‟impérialisme et qui 
complèterait en quelque sorte le “Capital”. Il reste par ailleurs à démontrer qu‟une telle entreprise soit 
nécessaire. Elle doit en tout cas être menée jusqu‟à un certain point, c‟est pour le moment notre seule 
certitude. 

Le point 3 comporte de nombreuses citations, parce qu‟il faut remonter aux sources pour 
appréhender le contenu de le transition du capitalisme au communisme, qui est extrêmement 
controversé. 

Pour des économistes, ce texte apparaîtra “primitif” et maladroit. Peuvent-ils comprendre que l‟état 
de l‟analyse économique moderne est encore “primitif” ? Il est aisé d‟admirer les “merveilleux” 
raisonnements et les édifices mathématiques appuyés par les ordinateurs, qui sont autant de critiques ou 
de révisions du marxisme; ces “magnifiques” constructions qu‟aucun profane ne peut approcher 
vraiment, contrairement au “Capital” de Marx, sont souvent bâties sur du sable, s‟écroulent les unes 
après les autres. Aucun économiste important ne s‟est inscrit dans un mouvement historique 
progressiste depuis la fin de la 2e guerre mondiale. La bourgeoisie a encore eu Keynes qui a modernisé 
Smith et Ricardo (et qui a en partie reculé par rapport à eux), mais depuis la nouvelle crise, elle attend 
un nouveau “sauveur“. 

La situation présente de la théorie économique marxiste se caractérise également par une certaine 
confusion. Il vaut alors mieux faire demi-tour et rechercher quelques bases solides avec prudence et 
“simplicité”. 

Ce qui vaut pour les économistes bourgeois et petits-bourgeois en général vaut aussi, dans une 
grande mesure, pour ceux qui adaptent le marxisme, “l‟interprètent” en dehors de tout mouvement 
progressiste. 

A ce sujet, on a parfois l‟impression que le “Capital” est étudié comme la Bible ou le Talmud: 
chaque phrase, voire chaque mot est disséqué, défendu ou critiqué avec hargne dans des ouvrages plus 
savants les uns que les autres. Ceux-ci sont souvent d‟une stérilité affligeante, parce qu‟ils émanent 
d‟autorités universitaires qui ne reçoivent qu‟un vague reflet des conflits économiques réels. 
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Stérilité ou faiblesse de l‟analyse ne signifie pas que toutes les recherches actuelles sont dépourvues 
d‟intérêt. Elles constituent le seul matériel qui traite des problèmes modernes et certaines ressortent de 
la masse des publications. 

Si ce texte aide les camarades dans leur recherche économique et éveille leur intérêt pour quelques 
problèmes économiques qui se posent, il aura atteint son but. 

Qu‟ils gardent l‟esprit ce commentaire de Gramsci: 
“Quand une nouvelle société apparaît, n‟est-il pas naturel qu‟elle assume des formes “populaires” et 
primitives, et que ce soit des hommes “modestes” qui en soient les porteurs ? Et n‟est-ce pas d‟autant 
plus naturel des époques où la culture et la littérature étaient le monopole de castes fermées ?” 
(Cahiers de prison, cahiers 6, 7,8 et 9, p. 104) 

26/4/84 
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Les fondements de l'économie capitaliste 
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Loi de la valeur 

Valeur d’usage 
Toute production assouvit des besoins humains déterminés; autrement dit, tout produit réclamé par 

les hommes a une valeur d‟usage. Cela ne veut pas encore dire que toute production a pour but de 
produire des valeurs d‟usage. L‟artisan qui fabrique des habits sur commande veille à leur qualité, il 
met au premier plan la valeur d‟usage de son travail, parce qu‟il veut que son commanditaire soit 
satisfait; l‟habit doit être bien découpé, être fait dans un bon tissu, etc.; sa valeur d‟usage est bien 
spécifiée. Mais le capitaliste, qui fabrique des milliers d‟habits, poursuit-il les mêmes buts ? Les 
apologistes du capitalisme répondront affirmativement, tandis que les opposants fourniront une autre 
réponse, ils prétendront sans aucun doute que les capitalistes cherchent seulement à vendre les habits 
pour en retirer un profit, la qualité de ce qu‟ils produisent étant fort accessoire. Quoi qu‟il en soit, le 
capitaliste ne produit généralement pas sur commande de petites quantités, il ne se soucie pas de la 
demande de chaque consommateur particulier (si un tel veut un habit d‟une telle teinte, ou si l‟autre 
veut une épauleun peu plus basse...). Il lui suffit de savoir que ce qu‟il produit correspond à une 
demande sociale, sinon il risque de rester avec ses habits sur les bras et de faire faillite. Les habits du 
capitaliste possèdent une valeur d‟usage, répondent à un besoin solvable, mais sont soumis à d‟autres 
contraintes; les rapports entre la marchandise et l‟acheteur diffèrent selon que l‟on a affaire à un artisan 
au à un capitaliste. 

Avec le socialisme, la valeur d‟usage revient-elle à l‟honneur, peut-on caractériser la production 
socialiste comme une vaste production de valeurs d‟usage de banne qualité ? Il a pu apparaître, en 
URSS par exemple, qu‟un tel objectif se confondait avec le socialisme. Staline a critiqué cette 
conception dans son dernier ouvrage (”Les problèmes économiques du socialisme en URSS”), en 1952, 
soit 35 ans après la révolution, et il reconnaît ainsi que l‟idée est vivace. 

S‟il est vrai qu‟on attend d‟une société supérieure qu‟elle se distingue par une production de qualité 
pour tous les travailleurs, doit-on pour cela s‟attendre à ce qu‟elle soit une “bonne société de 
consommation” ? Si l‟on appelle de ses voeux de bonnes voitures, rapides, économiques, pourvues de 
bons moyens de sécurité, entre-t-on dans les exigences d‟une société socialiste ? Les besoins avancés 
seront d‟une autre nature, parce que la voiture est une valeur d‟usage qui entretient des rapports 
asservissants, des besoins nuisibles de défoulement ou de comportement-suicide, etc., à côté du positif 
(rapidité, souplesse, etc.) qui est accessoire. 

Pour les 3 modes de production évoqués ci-dessus, les valeurs d‟usage sont présentes, elles 
traversent tous les modes de production et prennent de ce fait un caractère général “transhistorique” qui 
a été souligné par Marx dans le “Capital”. Mais Marx a aussi indiqué que manger avec une fourchette 
de la viande préparée, ou manger de la viande crue avec les mains révèle des stades d‟évolution sociale 
différents (1). Les valeurs d‟usage produites par des modes de production différents sous-tendent des 
rapports sociaux différents; elles se présentent aussi sous une forme particulière selon qu‟elles 
proviennent de l‟artisanat, du capitalisme, et elles changeront encore avec le socialisme. 

En effet, les besoins dépendent du mode de production. Par exemple, grâce à la “société de 
consommation”, nous avons appris que le besoin de manger exacerbé par la famine de la population 
(fléau qui est sauvent reproché aux exploiteurs) pouvait se transformer, changer de forme et devenir le 
besoin de manger sainement (sans pour cela que la famine disparaisse dans le monde, bien au 
contraire). Avec le servage, la population manquait de nourriture quand la récolte était mauvaise; avec 
l‟industrie capitaliste, les ouvriers ont de quoi manger, mais ce qu‟ils ingurgitent raccourcit leur 
espérance de vie. 

Chaque société a ses besoins propres et chaque société crée des valeurs d‟usage originales; on ne 
peut cependant conclure de cette relation que ce sont les besoins qui déterminent les valeurs d‟usage en 
toute circonstance, c‟est plutôt la production qui est décisive (1). On pourrait imaginer que le capitaliste 
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produit en fonction de la demande, ce serait alors le besoin en valeurs d‟usage qui déterminerait le type 
de production. L‟exemple de l‟habit a déjà jeté un certain doute sur cette interprétation; chaque corps 
humain ayant ses propres mesures, il faudrait que chaque habit soit fait “sur mesure”, alors que la 
fabrique produit uniformément une grande quantité d‟habits semblables et oblige chaque individu à se 
conformer aux tailles standard. L‟histoire drôle de Fernand Reynaud (où un tailleur convainc un client 
de se tenir de travers pour que le costume s‟adapte bien) convient mieux à la production capitaliste. 

En effet, face à des besoins déterminés, le capitaliste dispose de moyens techniques déterminés, des 
matières premières déterminées et des rapports sociaux déterminés. L‟industrie capitaliste ne fournit 
aux consommateurs que certains types de produits qui doivent obéir à certaines conditions (pour éviter 
la faillite ou plutôt pour que l‟industrie s‟agrandisse). C‟est la résultante de l‟Histoire mondiale, de la 
division du travail à l‟échelle mondiale. De sorte que l‟industrie façonne les besoins de ceux qu‟elle fait 
travailler et de ceux qui achètent ses produits. Les paysans et les artisans qui sont tentés par les produits 
du capitalisme sont amenés à se soumettre au capitalisme (voir, par exemple, comment la société 
africaine est détruite avec les transistors, etc., ainsi qu'un sociologue de l'ULB l‟a bien compris et bien 
expérimenté). Nous savons que le mode de vie des ouvriers est essentiellement déterminé par le travail 
capitaliste; les besoins sociaux servent seulement de support à la production capitaliste, et ne s‟écartent 
de l‟asservissement du capitalisme que dans une mesure qui dépend de la résistance des ouvriers (le 
besoin de se syndiquer est né de la résistance immédiate à l‟exploitation capitaliste). Telle place dans la 
production entraîne tel type de besoin, par un processus complexe. Ainsi les besoins des intellectuels 
(regroupés dans Ecolo lorsqu‟ils prennent leurs distances à l‟égard du capitalisme) et des ouvriers (qui 
cherchent un renouveau révolutionnaire lorsqu‟ils s‟écartent du capitalisme) ne concordent pas; chaque 
classe a ses besoins nuisibles et ses besoins progressistes, plus ou moins prononcés. 

Le mot besoin est d‟ailleurs un mot passe-partout que Marx n‟a pas tellement cherché à approfondir. 
Pour le capitalisme, il affirme que toute marchandise doit répondre à un besoin solvable (quel qu‟il 
soit), c‟est-à-dire qu‟elle doit avoir une valeur d‟usage. 

Il est illusoire d‟attendre que le capitalisme produise en fonction de besoins progressistes. 
Contrairement à ce qu‟affirment des économistes (2), les capitalistes n‟ont quasiment pas de choix 
possible: s‟il se présente 2 ou 3 techniques différentes pour un même type d‟objet, ils ne peuvent 
accorder la priorité à la technique qui fournirait la meilleure qualité; par exemple, ils doivent d‟abord 
prendre d‟autres contraintes en considération. C‟est faire beaucoup d‟honneur au Capital que de lui 
attribuer la faculté de choisir le type de production; les monopoles donnent encore plus l‟impression 
qu‟ils sont arbitrairement réactionnaires (voir plus loin). 

Valeur d’échange 
Il n‟y a pas assez de valeurs d‟usage pour satisfaire tout le monde. Jusqu‟à présent, la société a évolué 
dans la pénurie pour ce qui concerne la grande partie de la population (et dans des rapports sociaux 
simples). La production s‟effectue dans des conditions sociales et techniques particulières, fondées sur 
la division du travail. Séparer ville et campagne, travail intellectuel et manuel, commerce et production, 
argent et marchandise... a été la voie la plus logique dans les circonstances données; puisqu‟il fallait 
que des hommes effectuent une activité intellectuelle pour que la production s‟élève, certains d‟entre 
eux se sont détachés du travail manuel et ont fait travailler d‟autres pour leurs besoins matériels. 

Qu‟est-ce qui distingue l‟air du blé lorsqu‟on souhaite les obtenir et les distribuer ? L‟air est 
abondant et se répartit de lui-même entre les hommes, alors que le blé ne pousse qu‟à la faveur d‟un 
travail humain. L‟air et le blé sont deux valeurs d‟usage, mais pour obtenir beaucoup de blé, il est 
nécessaire que sa créent des rapports économiques et sociaux et de dépenser une quantité de travail (et 
donc de consacrer à la culture un temps de travail). 
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A un certain niveau de développement, les échanges se sont développés et il apparut la nécessité de 
déterminer dans quelle proportion on devait échanger du blé contre des tissus, par exemple. Le fait 
même que ces marchandises soient échangeables révèle une propriété commune les rendant mesurables 
entre elles; cette propriété commune est le travail humain. Quand les vendeurs ne sont pas des 
monopoleurs, qu‟ils produisent dans des conditions relativement semblables (avec des investissements 
du même ordre de grandeur), leurs marchandises ne se distinguent que par le travail qu‟elles ont 
réclamé (le travail socialement nécessaire). Les propriétés naturelles du blé ou du tissu (la valeur 
d‟usage) ne peuvent permettre l‟échange, chaque vendeur estimant autrement une même valeur d‟usage 
(le vendeur du blé préfère le tissu, mais il prétendra que le blé est plus important pour la vie, etc.). 

La valeur d‟échange surgit lorsque des produits deviennent marchandises, sont mis sur le marché en 
vue d‟être échangés. Elle se mesure par le temps de travail social (comprenant le temps mis pour 
produire les matières premières et auxiliaires, l‟usure des outils...). Ce qui est spécifique de la valeur 
d‟échange, c‟est qu‟elle provient uniquement de relations sociales élaborées et qu‟elle inclut seulement 
des rapports humains, sans intervention extérieure. L‟air, par exemple, a demandé pour se former 
d‟énormes transformations qui ont pris un nombre incalculable d‟années; pourtant, l‟air n‟a aucune 
valeur d‟échange, il n‟entre pas (encore) dans les relations économiques de la société; l‟air possède une 
valeur d‟usage qu‟on préserve en purifiant l‟atmosphère. Mais si quelqu‟un veut échanger 10 litres d'air 
contre du pain, il rencontrera quelque difficulté. A l‟avenir, l‟air pur deviendra peut-être une 
marchandise, quand la pollution sera généralisée (3); on est en bonne voie, pour le moins ! 

Au Moyen-âge, les corporations imposaient des prix élevés parce que la fabrication exigeait une 
grande habileté, une longue préparation et qu‟ils jouissaient d‟un monopole; la productivité était basse, 
et le travail ne prenait pas la forme de valeur d‟échange. Avec l‟apparition des manufactures et des 
usines, les carcans ont été brisés, des marchandises ont été produites en grand nombre et se sont 
affrontées sur le marché, instaurant le règne de la valeur d‟échange en la faisant apparaître d‟une 
manière plus pure. 

Sur le marché, un laminage se produit: quelles que soient les conditions dans lesquelles des 
marchandises ont été conçues, celles qui ont la même valeur d‟usage sont mises sur le même pied, la 
valeur d‟échange s‟impose et avec elle le travail socialement nécessaire (et non le travail individuel de 
tel ou tel producteur). Les autres modes de production doivent se soumettre au joug de la valeur qui 
rabote tout ce qui dépasse le travail nécessaire: l‟artisan qui a travaillé 12 heures pour fabriquer un 
objet qui, dans la grande production, est exécuté en 6 heures, ne recevra pas en échange un objet 
équivalent à ses 12 heures, car il devra vendre au prix fixé par l‟usine. 

Le bricoleur qui fabrique sa propre table ne crée aucune valeur d‟échange, il crée seulement une 
valeur d‟usage: le capitalisme – qui se caractérise par le rôle prépondérant des marchandises – rejette 
tout ce qui n‟est pas marchandise hors de la sphère de la production sociale, il déconsidère tout ce qui 
n‟est pas social et échangeable. Hors du travail socialement nécessaire, la société capitaliste n‟a aucune 
base, aucun critère pour engendrer de la valeur. Certains économistes font intervenir des critères 
moraux pour “expliquer” le prix des marchandises (le prix est, en première approximation et 
fondamentalement, l‟estimation de la valeur d‟échange), telle que la “récompense de l‟effort” ou 
prétendent que les machines créent de la valeur. On tombe dans l‟arbitraire, ce qui ne veut pas dire que 
les économistes n‟expliquent rien; ils s‟attachent à l‟apparence, aux effets secondaires (voir les 
marginalistes). 

La valeur d‟échange ne peut évidemment tout expliquer, d‟autant qu‟on baigne dans les abstractions. 
Mais si l‟on abandonne cette abstraction, on ne peut rien expliquer de fondamental à propos du 
capitalisme. C‟est ce que nous vérifierons tout au long de notre démarche. 

De manière schématique, la valeur d‟échange n‟a de sens qu‟en regard d‟une pénurie relative; si 
tous les produits existaient en quantité infinie, comme l‟air, ils n‟auraient aucune valeur. On approche 
ce phénomène lorsqu‟il y a surproduction, lorsqu‟il y a abondance par rapport à la demande (la 
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demande elle-même est limitée par la détention de moyens d‟échange du demandeur: l‟ouvrier a moins 
à échanger que le capitaliste), les prix tombent, les produits se déprécient, on les détruit. A un certain 
degré d‟abondance, la valeur d‟échange perd toute signification vitale, les possesseurs de produits ne 
sont plus obligés d‟estimer par l‟intermédiaire des prix dans quelles conditions ils doivent les distribuer 
et les remplacer. 

Le capitalisme se situe entre la pénurie et le nécessaire pour tous: il fait partie des sociétés où 
l‟économie est au service d‟une minorité de privilégiés, mais, en même temps, il ne peut atteindre cet 
objectif qu‟à l‟aide de la grande production et des échanges à une grande échelle qui entraînent tous les 
membres de la société dans la ronde du travail social et des échanges sociaux, il brise les 
individualismes, les économies isolées et primitives, repliées sur elles-mêmes. La valeur d‟échange 
contient à la fois les privilèges d‟une minorité et la complicité de la majorité. Le capitalisme est une 
société transitoire qui possède une apparence sociale (en tant que réalité accessoire) pour protéger son 
essence qui est privée; il déborde sans cesse “sur le social”, prend des mesures qui paraissent guidées 
par le souci du “social”, alors que ce sont les intérêts d‟une minorité qui l‟exigent. A la limite, le monde 
entier, dans des proportions diverses, participe à la confection des marchandises porteuses de valeur 
d‟échange, et entre dans leur réalisation (les achète). 

Valeur et valeur d'échange 
Les marchandises s‟échangent entre elles en fonction du travail social contenu en elles. Elles 

possèdent une substance commune qui échappe à leur forme extérieure particulière, c‟est-à-dire 
qu‟elles ont été façonnées par le travail de l‟homme, elles sont le produit du travail (abstrait), par 
opposition au travail concret qui aboutit à la valeur d‟usage. En ayant incorporé du travail abstrait, les 
marchandises ont de la valeur (absolue). 

La valeur est une propriété du capitalisme (des marchandises); alors que le travail est propre à tous 
les modes de production: la famille paysanne exécute aussi un travail qui est social au sein de la cellule 
familiale; le serf participe au travail social du domaine seigneurial, etc., mais avec le capitalisme, le 
travail social prend la forme de travail abstrait créateur de valeur. La valeur que recèle chaque 
marchandise n‟a pas d‟existence matérielle indépendante, elle apparaît au grand jour, transformée, en 
tant que valeur d‟échange (valeur relative), lorsque des marchandises différentes se comparent entre 
elles. 

Marx prend l‟exemple de la pesanteur (4) qui n‟a pas d‟existence matérielle, mais qui se manifeste 
lorsqu‟on lance un objet en l‟air et apparaît à travers le poids des objets; on pourrait aussi citer la 
pensée humaine qui n‟a d‟existence matérielle que par l‟intermédiaire des moyens de communications 
et se manifeste par des livres, discours... qui ne la contiennent jamais totalement. 

Les prix ont pour origine la comparaison quantitative des marchandises avec une marchandise 
particulière (l‟or ou l‟argent) jouant le rôle d‟équivalent; qui dit comparaison, dit relativité: si la valeur 
de l‟or baisse, les prix des autres marchandises montent (sauf si la valeur de celles-ci baisse aussi dans 
une proportion semblable). Les prix des marchandises dépendent donc de la valeur d‟une autre 
marchandise qui est posée comme équivalent, et non pas uniquement du travail contenu en elles; c‟est 
pourquoi les prix sont l‟expression de la valeur d‟échange, d‟une valeur relative et non absolue. A 
travers le comportement des prix, il est donc indispensable de rechercher le comportement de la valeur 
qui détermine le processus de production et d‟échange. 

Les notions de travail abstrait, de valeur et de valeur d‟échange ont soulevé (et soulèvent toujours) 
de nombreuses polémiques et beaucoup d‟économistes préfèrent carrément les évacuer (et avec elles 
toute la tradition des économistes bourgeois classiques Smith et Ricardo), tandis que les orthodoxes ne 
parviennent pas à les enrichir, à appréhender, avec leur aide, l‟époque moderne du capitalisme. 



34 

Quelques questions: 

1. Lorsqu‟une entreprise est plus avancée technologiquement, elle produit les marchandises en moins 
de temps que les autres, la valeur individuelle des marchandises est plus basse, mais généralement, 
celles-ci sont vendues à une valeur supérieure à la valeur individuelle (la différence = surprofit). 

Plutôt que du surprofit, ne serait-ce pas que la valeur réelle de la nouvelle marchandise est plus 
élevée que la valeur individuelle, parce que le travail social (et non le travail au sein de l‟entreprise) est 
encore estimé autrement ? C‟est la société qui décide en dernier ressort de la valeur des marchandises, 
puisque la valeur, comme le souligne Marx, découle uniquement des rapports sociaux, et n‟est donc pas 
réductible non plus aux rapports au sein d‟une seule entreprise. 
2. Lorsque l‟offre ou la demande sont en déséquilibre, les prix de marché se détachent des prix de 
production (si la demande est plus élevée, les prix montent et inversement). N‟est-ce pas à nouveau une 
“décision” de la société qui estime le travail social réel autrement que le travail individuel pour les 
marchandises considérées ? Le travail déterminé doit en effet prendre en considération la demande 
solvable, il doit être validé par la vente, sinon c‟est du travail gaspillé socialement, c‟est du travail non 
social, non abstrait. 

Pour ces deux cas, Marx est d‟un autre avis. Il considère tout progrès technologique comme un écart 
momentané au travail social, qui entraîne la possibilité de faire un surprofit en s‟écartant de la loi de la 
valeur; et il accorde la prépondérance au temps de production, en ne faisant intervenir le marché 
qu‟après l‟établissement de la valeur. Marx évite les interférences des variations passagères, il s‟en 
tient à ce qui est relativement constant et général. 

Revenons un instant sur le travail abstrait. La société ne travaille pas comme un orchestre conduit 
par un chef d‟orchestre, il n‟y a pas de répartition harmonieuse du travail entre tous les membres de la 
société: si c‟était le cas, la valeur d‟échange (et a fortiori la valeur) n‟existerait pas; le travail est 
conduit par de nombreux capitalistes, c‟est donc du travail privé qui a une porté sociale. Chaque 
entreprise indépendante produit des marchandises sans que le processus ne soit directement contrôlé 
par la société. Telle entreprise prend plus de temps qu‟une autre en offrant une qualité inférieure, telle 
autre entreprise produit en grand nombre, alors que la demande est faible, etc. La particularité du 
capitalisme est que ces travaux, au départ privés, doivent être validés socialement, les marchandises 
doivent s‟écouler dans le public (travailleurs et autres capitalistes); pour cela, on leur appose un prix et 
on les livre sur le marché en espérant arriver à les vendre. Le travail privé s‟oppose au travail social, le 
travail privé est déterminant, mais il doit cependant recevoir l‟approbation de la société; seul le travail 
abstrait, validé socialement, subsiste de manière tendancielle et se dégage des travaux inutiles, gaspillés 
(dans le cadre du capitalisme). 

Dans les monopoles, le travail abstrait est encombré d‟autres types de travaux extorqués à 
l‟extérieur, etc.; la marchandise n‟est plus tout à fait une marchandise, la valeur est déformée, elle lutte 
pour apparaître, mais elle peut être tenue à l‟écart pendant longtemps. 

Dans le socialisme, le travail social change de nature, il prend une autre forme puisque les travaux 
ne sont quasiment plus privés, indépendants. 

Contradiction entre valeur d'usageet valeur d'échange 
Pourquoi les capitalistes attachent-ils tellement d‟importance à leurs marchandises, pourquoi ne les 

distribuent-ils pas quand elles sont en surnombre, pourquoi cherchent-ils tellement à les estimer à “leur 
juste valeur” ? Pour répondre à ces questions, il nous faut approcher les contraintes qui pèsent sur la 
production capitaliste. 

Marx détaille le lien dialectique qui existe entre la valeur d‟usage et la valeur d‟échange des 
marchandises. Les ouvriers qui achètent des marchandises s‟intéressent à leur valeur d‟usage, de même 
pour le capitaliste qui achète une nouvelle machine pour son usine; par contre, le capitaliste qui vend 
du tissu à l‟ouvrier ou qui vend une machine à un autre capitaliste ne s‟intéresse qu‟à la valeur 
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d‟échange (au prix qu‟il peut exiger) et il ne se préoccupe de la valeur d‟usage que dans la mesure où 
elle sert de support pour réaliser la valeur d‟échange (si la machine ne fonctionne pas, elle perd toute 
valeur d‟échange en tant que machine, elle en gagne en tant que “riquette” puisqu‟elle acquiert une 
autre valeur d‟usage). 

La valeur d‟usage et la valeur d‟échange dépendent l‟une de l‟autre et se heurtent également. 
Lorsque les capitalistes doivent faire réparer leurs TV défectueuses, ils se plient aux exigences de la 
valeur d‟usage, mais comme les réparations se font encore de manière artisanale, s‟intègrent mal dans 
la valeur d‟échange, ils préfèrent fabriquer des appareils qui se détruisent complètement après une 
courte échéance. La “qualité” est vue différemment selon que l‟on se place du point de vue de la valeur 
d‟usage ou de la valeur d‟échange: une “bonne” valeur d‟usage exige une bonne qualité, une ”bonne” 
valeur d'échange pas nécessairement: si la qualité implique des prix élevés, elle est évincée par la 
quantité à bas prix, la valeur d‟échange l‟emporte et détermine la nature de la valeur d‟usage4. 

La prépondérance de la valeur d‟échange sur la valeur d‟usage n‟est pas toujours assurée. Lors 
d‟une crise, la valeur d‟usage se rebelle contre la valeur d‟échange (Anti-Dühring), le pouvoir limité de 
consommation de la population face à un grand nombre de marchandises a pour conséquence que la 
valeur d‟échange n‟est plus réalisable, elle est supportée par trop de valeurs d‟usage; les marchandises 
ne sont plus achetées, elles perdent leur qualité de marchandise et deviennent des rebuts: le travail 
prend une revanche négative sur le capital. Les valeurs d‟échange sont l‟affaire du capitaliste, les 
valeurs d‟usage dépendent en partie des travailleurs qui les achètent; si la valeur d‟échange était 
réellement l‟expression d‟un système social progressiste, il n‟y aurait pas d‟antagonisme de grande 
ampleur avec la valeur d‟usage, tout ce qui est profit serait consommé, le sort des travailleurs 
s‟améliorerait à mesure que croît la production. Mais c‟est impossible. S‟il y a valeur d‟échange, s‟il y 
a division du travail à un certain stade, il y a contradiction avec la valeur d‟usage, qui prend un tour 
violent à un moment ou à un autre. 

Peut-on envisager un équilibre ? Non, parce que les deux sortes de valeurs obéissent à des lois 
opposées: dès qu‟on produit des marchandises, on est amené à produire en quantités de plus en plus 
grandes (voir plus loin) et on entretient les grandes divisions du travail, les besoins en valeurs d‟usage 
et les quantités qu‟on peut se procurer sont fixés selon la place que les hommes occupent dans la 
société (selon leur appartenance de classe). Mais, en forçant un peu, ne pourrait-on imaginer les 
ouvriers au pouvoir ou contrôlant les capitalistes équilibrer la production et la consommation ? C‟est en 
quelque sorte ce que la Chine ou l‟URSS essaie de réaliser; l‟expérience a montré que cet objectif est 
utopique, parce que la contradiction entre valeur d‟échange et d‟usage repose sur une certaine division 
du travail, elle correspond à un stade spécifique de la société de classe, proche et pourtant éloigné de la 
société sans classe. Mais si l‟on conserve les fondements de la division du travail, on ne peut surmonter 
la contradiction entre les deux sortes de valeur. L‟URSS a contenu l‟antagonisme plus longtemps que le 
capitalisme, mais la contradiction reste insurmontable tant que la division du travail héritée du 
capitalisme n‟est pas entièrement détruite. En URSS, le chemin pour résoudre la contradiction a 
conduit une société qui ne s‟identifie pas à la société capitaliste avancée, la contradiction n‟éclate pas 
comme la crise capitaliste, elle semble plutôt rejeter un élément de la contradiction, soit la valeur 
d‟échange (limitation de la production allant jusqu‟à la pénurie: exemple, la viande), soit la valeur 
d‟usage (grand nombre de produits à peine utilisables qu‟on est bien forcé d‟acheter). L‟URSS est une 
société particulière qui mérite une analyse particulière, dans laquelle ni la valeur d‟usage ne se présente 
sous une forme achevée (comme dans la féodalité), ni la valeur d‟échange (comme dans le 
capitalisme). 

4 La “victoire” de la valeur d’échange dans la lutte contre la valeur d’usage représente un progrès historique, qui est 
cependant limité. 
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Mécanisation 
La mécanisation permet de fabriquer plus de valeurs d‟usage dans un même temps: chaque 

marchandise contient moins de valeur puisqu‟elle est fabriquée avec moins de travail. Le capitalisme 
s‟appuie sur la mécanisation et la mécanisation implique le capitalisme. En augmentant 
considérablement le nombre de valeurs d‟usage, la mécanisation donne l‟impression d‟être avant tout 
sociale, de mettre à la disposition de la population de quoi l‟affranchir des maux traditionnels; mais 
attention, elle agit aussi sur la valeur d‟échange, elle s‟intègre dans la production capitaliste. Est-ce 
l‟aspect social ou l‟aspect privé qui est déterminant ? 

Toutes sortes de théories anciennes et nouvelles traitent les machines comme des Dieux modernes 
qui seraient à l‟origine des richesses. Du point de vue unilatéral de la valeur d‟usage, cette opinion 
pourrait être rencontrée, également du point de vue du capitaliste (voir plus loin), mais non du point de 
vue de la valeur. La mécanisation abaisse la valeur des marchandises, parce qu‟elle remplace du travail 
humain créateur de valeur par des machines. Cela se vérifie notamment par le fait que le prix des 
marchandises fabriquées par des machines modernes et soumises à la concurrence a tendance à baisser 
(le prix des TV noir et blanc, par exemple, au début des années 60 par rapport à leur prix dans les 
années 70). Les capitalistes, qui détiennent à quelques-uns le monopole d‟une fabrication, vendent au- 
dessus de la valeur, mais dès qu‟ils perdent leur position avantageuse, les prix reflètent mieux la valeur 
d‟échange. De toute façon, la mécanisation n‟est pas source de valeur5. 

Si l‟on trouve, par exemple, une source naturelle et accessible d‟une matière première ou auxiliaire 
(du charbon à la surface du sol), le résultat est le même que celui obtenu avec de nouvelles machines. 
Dans les deux cas, le travail social nécessaire diminue, le produit fini a donc moins de valeur. Plus les 
machines s‟automatisent, plus on se rapproche de la situation où les produits se confondent avec les 
produits obtenus avec des forces naturelles (gratuites). 

En poussant les choses à l‟extrême, avec l‟automatisation complète, il n‟y a plus de valeur 
d‟échange qui est créée, il n‟y a donc plus d‟économie capitaliste. En ce sens, le capitalisme est 
incompatible avec l‟automatisation complète, bien qu‟il soit entraîné dans cette direction par son 
caractère social, par l‟obligation qu‟il a de produire toujours davantage de valeurs d'échange qui, prises 
individuellement, ont moins de valeur. Les entreprises entièrement automatisées gardent leur caractère 
capitaliste, notamment par le fait qu‟elles sont en mesure de s‟approprier des valeurs créées autre part 
(par des prix de monopoles, par des aides de l‟Etat...). 

Cela veut dire que le capitalisme n‟automatisera pas toute l‟industrie mondiale, il reste d‟ailleurs 
encore un champ infini de développement de la production avec du travail humain important, mais la 
contradiction est présente et pèse sur le capital. 

Tout produit n’estpasvaleur. 
Tout ce qui est produit n‟est pas nécessairement soumis à la production capitaliste. Le blé produit et 
consommé par le petit paysan, la table qu‟on fabrique soi-même n‟ont pas de valeur. Plus complexe est 
le travail fourni par les ingénieurs, les dessinateurs industriels, etc., qui n‟est pas immédiatement lié à la 
fabrication d‟une marchandise: certains économistes sont d‟avis que leur travail crée directement de la 
valeur et est identique au travail des ouvriers, d‟autres pensent au contraire que leur travail est plutôt 
créateur de valeurs d‟usage et non de valeur, et se compare avec le travail d‟un artisan. Le travail des 
médecins et des infirmières dans un hôpital ne se termine pas non plus directement par la mise en 
circulation d‟une nouvelle marchandise: dans le meilleur des cas, il remet en état un homme qui est lui- 

5 La position de monopole n’est pas seulement liée à la possession par un petit nombre de nouvelles machines, elle 
prend cours dès qu’un petit nombre a la direction quasi-absolue d’un stade quelconque de la fabrication ou de la 
vente, ou d’une matière indispensable (terre, matière première...) pour ces processus. Marx emploie le terme de 
monopole principalement dans le cas de monopole sur le commerce. 
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même une marchandise (s‟il passe par le marché du travail). Nous reviendrons aussi ultérieurement sur 
cette question (voir travail productif). Retenons que la loi de la valeur n‟est pas absolue, en ce sens 
qu‟elle ne s‟applique pas mécaniquement à tout ce qui est réalisé dans la société. D‟autre part, le travail 
intellectuel en général, qui s‟est fort développé, n‟entre pas facilement dans la catégorie du travail 
abstrait créateur de valeur, il ne s‟identifie pas aisément avec l‟apparition de marchandises déterminées; 
tenons-le en réserve. 

Valeur et rapports sociaux 
L‟importance immédiate de la loi de la valeur est qu‟elle indique grosso modo de quoi peut disposer 

la société capitaliste pour sa base matérielle propre et ce qui est créé chaque année; en connaissant le 
nombre de valeurs d‟usage existantes et le temps qu‟il faut pour les produire (en passent par les prix), 
la société capitaliste pourrait faire l‟inventaire de ce qu‟elle possède. En fait, la régulation se fait 
spontanément, grâce à la loi de la valeur, bien que de nombreux experts essaient de planifier. 
Quasiment tous les économistes tentent d‟éviter la loi de la valeur, émoussent par la même occasion les 
contradictions du capitalisme; certains ont trouvé des techniques raffinées pour mesurer des catégories 
comme le profit et le taux de profit, etc., sans faire intervenir la valeur (5). Il est vrai que la notion de 
valeur est fort abstraite: comment pourrait-on mesurer le temps de travail social, comment estimer le 
travail qualifié par rapport au travail simple, non qualifié ? 

S‟ajoutent à cela les sujets actuels de polémique, à savoir le travail intellectuel et technique dont on 
ne sait pas très bien s‟il faut l‟incorporer dans le temps de travail social (en tant que travail hautement 
qualifié) ou s‟il fait partie des “faux frais”, c‟est-à-dire qu‟il consomme des marchandises sans en créer 
directement. 

Il est probable qu‟il faille utiliser d‟autres méthodes pour planifier l‟économie et qu‟on doive 
seulement s‟inspirer des experts bourgeois pour toutes sortes de calculs précis. La loi de la valeur a 
toutefois un caractère fondamental qui doit être pris en considération, aussi bien pour l‟analyse du 
capitalisme que pour la construction du socialisme; faute de quoi on risque, comme cela arrive à la 
plupart des économistes, de passer complètement à côté des grandes contradictions du capitalisme ou 
de construire un socialisme qui dépend encore fortement de la loi de la valeur ! 

La marchandise n‟est pas seulement un certain temps de travail matérialisé: ce temps de travail est 
l‟oeuvre d‟une société fondée sur les divisions du travail; et lorsque des marchandises sont vendues, 
elles s‟insèrent dans des rapports de distribution et d‟échange. C‟est pourquoi, la marchandise est aussi 
un rapport social complexe. 

Forcede travail 
La tendance vers une plus grande division du travail s‟est concrétisée entre autres par le passage des 

métiers (corporations) aux manufactures et aux fabriques. Le travail manuel se simplifie et s‟intensifie; 
à un certain degré de son évolution il produit des valeurs d‟échange. La maîtrise de ce processus, qui 
atteint un summum avec la production capitaliste, appartient pour ce dernier stade au propriétaire de la 
fabrique (des moyens de production: machines, matières premières et auxiliaires...), lequel au départ 
possédait aussi des capacités de gestion et un certain savoir. 

Qu‟est-ce qui l‟incite à se lancer dans la production ? En face de lui, il se manifeste une demande de 
valeurs d‟usage déterminées, mais cela n‟explique pas encore pourquoi le propriétaire de la fabrique, le 
capitaliste, a trouvé bon de produire des valeurs d‟usage. On pourrait aussi s‟imaginer que les 
capitalistes agissent par philanthropie; cette hypothèse ne résiste pas à l‟examen de l‟opposition entre le 
travail manuel et le travail de direction, qui explique la condition pitoyable des travailleurs manuels et 
la condition privilégiée des “patrons”; la croissance profite à ceux qui ont les commandes en main – 
pas seulement à cause de la force de leur armée ou de leur police, mais surtout à cause de la soumission 
des manuels découlant de la division du travail elle-même. La coopérative ouvrière essaie d‟atténuer 
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cet antagonisme, mais nous le voyons resurgir à travers la division du travail entre les gestionnaires et 
les productifs. À partir du moment où la société contient des catégories telles que la valeur d‟échange et 
la valeur d‟usage, le travail manuel et intellectuel en tant que couples opposés, elle est capitaliste dans 
son essence. On n‟ignore plus que le capitaliste trouve une “compensation” en s‟appropriant pour son 
compte une partie de ce qui est produit par les travailleurs. 

La caractéristique de la fabrique est justement qu‟elle est plus productive que la corporation, elle 
produit beaucoup plus que le nécessaire pour l‟entretien de ceux qui y travaillent. Par rapport à la 
féodalité, une abondance apparaît, mais les travailleurs demeurent dans une pénurie relative. 

Le rapport entre le capitaliste et l‟ouvrier est concrétisé par la signature d‟un contrat de travail dans 
lequel il est stipulé que l‟ouvrier travaille dans telles et telles conditions et qu‟en échange, il reçoit un 
salaire. L‟ouvrier loue sa force de travail, c‟est-à-dire qu‟il autorise le capitaliste à utiliser ses capacités 
de travail. Il est frappant que ce rapport ressemble à celui qui existe entre un acheteur et un vendeur de 
marchandises, il existe de même un marché du travail où le vendeur (l‟ouvrier) ne trouve pas toujours 
acheteur et vice-versa. La force de travail de l‟ouvrier prend toutes les apparences d‟une marchandise 
avec une valeur d‟échange (représentée par le salaire) et une valeur d‟usage (le type de tâches à remplir 
au travail). L‟usage de la force de travail, c‟est donc le travail lui-même, c‟est pour cet usage que le 
capitaliste embauche l‟ouvrier. La valeur de la force de travail est également mesurée par le temps de 
travail social qu‟il faut pour la faire apparaître et réapparaître (elle correspond à la valeur nécessaire 
pour entretenir l‟ouvrier et sa progéniture). La valeur d‟échange de la force de travail se fixe par la 
concurrence des ouvriers entre eux à un prix qui équivaut au salaire. 

Lorsque les ouvriers sont en surnombre, il y a antagonisme ouvert entre valeur d‟échange et d‟usage 
de la force de travail, les ouvriers sont mis en chômage, leur salaire baisse, comme si c‟était des 
marchandises dévalorisées. 

Cependant, au début, la force de travail elle-même n‟était pas produite par la grande fabrique (de 
même, les premières machines étaient fabriquées dans des ateliers artisanaux); les ouvriers achetaient 
leur nourriture à des petits indépendants (paysans...), se distrayaient dans des bistrots ou organisaient 
eux-mêmes leur loisirs (chorales, fanfares...): la force de travail était usée par la grande production et 
remise en état par la petite production. À cette époque, le mouvement ouvrier était fort influencé par la 
mentalité corporative, notamment par l‟intermédiaire d‟ouvriers dont le travail était encore fort proche 
du travail artisanal. Tout cela a changé avec la “société de consommation". Le mode de vie des ouvriers 
est désormais déterminé par le capitalisme dans sa quasi entièreté; les objets de consommation sortent 
de la grande entreprise, les loisirs sont pris en charge par des entreprises capitalistes (grandes équipes 
de foot...) ou dépendent de la production capitaliste (TV...)6. Les soins de santé sont dispensés dans de 
grandes institutions (hôpitaux, mutuelles...) gérées sur le mode capitaliste. Une meilleure 
correspondance s‟instaure entre les besoins créés par le travail simple et intense (besoins que la petite 
production ne peut satisfaire) et les conditions de remise en état de la force de travail. 

Même le syndicalisme fait désormais partie des conditions de remise en état des ouvriers. 

Cette correspondance serait-elle devenue si étroite qu‟elle ne laisserait aucune place à la résistance 
des ouvriers ? 

La correspondance est loin d‟être parfaite, car le capitalisme se développe inégalement et ne peut 
répondre à tous les besoins qui sont créés: entrent là-dedans les “abus” qui peuvent éventuellement être 
corrigés (exemple: une voiture avec de mauvais freins ou de conception dangereuse); dans la 
production, le rôle des syndicats est de résorber les conflits; dans la consommation, les organisations de 

6 Ce n’est pas encore vrai pour les tâches ménagères assurées gratuitement, mais qui font appel à l’électroménager 
fabriqué par l’industrie. 
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consommateurs jouent ce même rôle. Ce sont des phénomènes de surface. L‟ouvrier n‟est pas 
exactement une marchandise. C‟est seulement sa force de travail qui l‟est. 

Au début du capitalisme, les confrontations de classe était influencées par des aspirations provenant 
de l‟artisanat et de la réalité des grandes fabriques; d‟où les revendications de stabilité d‟emploi, de 
hauts salaires, de travail plus intéressant et dans de meilleures conditions... où se mêlent le poids du 
passé et plus confusément la force de l‟avenir. Ces objectifs ont été “réalisés” avec plus ou moins de 
bonheur lors de l‟avènement de la grande industrie moderne; avec le taylorisme et l‟automation, de 
nouvelles aspirations sont apparues qui remettent plus directement en cause le capitalisme (autre type 
de travail et de consommation, etc.), tout cela est encore embryonnaire et nécessite une attention 
soutenue pour être perçu. 

L‟esclave travaille sous la menace immédiate de perdre sa vie, et du moment qu‟il travaille, il est 
assuré d‟avoir de quoi manger et de quoi se loger; il n‟est donc pas motivé pour prendre des initiatives. 
Alors que l‟ouvrier doit se louer lui-même et vit constamment sous la menace de se trouver sans 
emploi, il doit donc prendre des initiatives dans son travail pour avoir un salaire plus élevé et pour 
pallier toutes les insuffisances des machines; des initiatives, il en faut également pour vivre dans la 
jungle de la ville. 

A l‟époque actuelle, la simplicité du travail productif et dans la grande distribution (GB...) camoufle 
une intensité élevée qui impose une tension psychologique et nerveuse que seul un homme motivé peut 
soutenir pendant un temps relativement long (avant de passer la main à des jeunes). Dans l‟ensemble, 
ces initiatives favorisent l‟employeur de la force de travail, mais la société en tire des avantages 
puisqu‟elle forge un potentiel de création supérieur dans la masse de la population et qu‟elle peut 
envisager d‟émanciper tous les travailleurs. Déjà, dans l‟usine même, les ouvriers établissent des 
rapports entre eux et avec le travail qui ne servent pas la production capitaliste ou qui ne sont pas 
contrôlés par la direction capitaliste (améliorations pour alléger le travail, ambiance de travail 
dynamique...); et en dehors du travail, ils cherchent d‟autres activités (se désintéressent de la TV...) qui 
ne soient pas directement dépendantes du capitalisme. Tout ceci relève du débat entre le traditionnel et 
le renouveau, qui débute seulement. Ce n‟est pas en tant que support de la marchandise force de travail 
que l‟ouvrier se libère, mais il a fallu qu‟il soit enchaîné à la grande production et à la consommation 
de masse pour que la forme de la liberté puisse se préciser. 

Doit-on considérer les autres travailleurs de l‟entreprise (cadres, maîtrise, employés) sur le même 
pied que les ouvriers ? Ils mettent aussi leur force de travail à la disposition du capitaliste, mais on ne 
peut considérer leur force de travail comme une valeur d‟échange. On attend d‟eux des travaux 
déterminés assimilables plus ou moins à des valeurs d‟usage au sens large et eux-mêmes n‟ont pas le 
même statut que les ouvriers. Il est vrai que la distinction entre petits employés et ouvriers tend à 
s‟estomper, des ouvriers acquièrent des droits habituellement accordés aux employés (salaire 
mensuel...) et des employés sont traités comme des valeurs d‟échange (chômage des employés). Il 
n‟empêche que le travail des employés ne produit pas de valeurs d‟échange immédiates, alors que les 
ouvriers, qui semblent s‟élever au rang des employés, profitent de circonstances favorables, mais non 
durables. 

Comme le capitalisme ne connaît qu‟un seul type de division du travail, il calque naturellement le 
travail des employés sur celui des ouvriers lorsque les besoins en travail “intellectuel” s‟élèvent. Par 
exemple, dans les banques, les employés travaillent à un rythme soutenu, intensif depuis que les 
fonctions de la banque se sont diversifiées et amplifiées pour répondre à l‟extension de la production et 
du commerce (voir aussi travail productif et improductif). 

Comment fonctionne la force de travail et à quoi sert-elle exactement ? La force de travail en 
mouvement dans une usine créede la valeur, c‟est sa première fonction (travail abstrait) et, en même 
temps, elle façonne des valeurs d‟usage (travail concret); la première fonction est générale, identique 
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pour tous les ouvriers, bien que la valeur soit plus ou moins importante selon que le travail est qualifié 
ou non, intense ou non, long ou court: la qualité du travail est qu‟il crée de la valeur. 

Quant aux valeurs d‟usage, elles dépendent du type de machine et du travail dans chaque usine, elles 
répondent à toutes sortes de besoins et, actuellement, il en existe des millions d‟espèces et donc il 
existe des millions de sortes de travail concret. 

Comme les nouvelles valeurs créées par la force du travail surgissent sur la base de la division du 
travail, il faut absolument qu‟elles soient supérieures à celles qui sont nécessaires pour reproduire la 
force de travail, de manière telle qu‟une partie soit disponible pour le pourvoyeur de moyens de 
production, le capitaliste: cette partie, c‟est la plus-value. 

Si l‟on considère maintenant la marchandise produite, la plus-value vient en sus de ce qui 
correspond à la valeur des matières premières et auxiliaires, à l‟usure des machines, à la valeur de la 
force de travail; c‟est donc une valeursupplémentairequienrichit le capitaliste, qui s‟ajoute à ce qu‟il a 
investi. 

Plus-value 
Du point de vue de la formation de la plus-value, il importe d‟opérer une distinction entre la portion 

du capital qui reste constante dans la production (le capital constant) et celle qui varie (le capital 
variable). Le capital constant (les moyens de production) transmet sa valeur à la marchandise qui se 
trouve, par l‟effet même du travail, pourvue d‟une valeur équivalente à la valeur des matières 
premières, etc., qu‟elle a absorbée dans sa fabrication. Les machines ne transmettent que la partie de la 
valeur qu‟elles ont perdues (= usure) pendant leur fonctionnement pour produire la marchandise; après 
cet usage, les machines continuent à fonctionner jusqu‟à ce qu‟elles soient complètement usées ou 
dépassées par de nouvelles machines (obsolescence). Le capital variable (c‟est-à-dire le capital vivant, 
la force de travail en mouvement) crée une valeur qui est supérieure à celle qu‟elle incarne. 

Les ouvriers ne font pas de séparation entre le temps qu‟ils prennent pour transmettre les valeurs et 
pour créer de nouvelles, c‟est au cours même du travail que les ouvriers utilisent matières premières, 
machines... pour obtenir les nouvelles valeurs d‟usage et, par le même processus, ils conservent la 
valeur du capital constant et créent une nouvelle valeur. Une voiture sortant de Ford contient des 
valeurs anciennes (acier, usure des machines...) et des valeurs nouvelles (montage). La valeur totale de 
la voiture est équivalente aux valeurs anciennes (= capital constant) + les valeurs nouvellement créées 
(= capital variable + plus-value). On déduit du processus réel le schéma de la valeur de la marchandise: 
C + V + PL, mais le processus réel est unique, il ne se décompose pas en 3 parties successives. Ainsi, si 
l‟on diminue le temps de travail, on ne “coupe” pas une de ces 3 parties: la journée de travail de 
l‟ouvrier se divise essentiellement en deux, le temps nécessaire (pour créer une valeur équivalente à la 
valeur de sa force de travail) et le surtravail (pour créer la plus-value); baisser le temps de travail (sans 
changer d‟autres conditions), c‟est diminuer simultanément le temps consacré à conserver et à créer des 
valeurs. Quand le salaire reste fixe, c‟est alors la plus-value qui baisse. 

Il va de soi que les économistes bourgeois et les capitalistes font tout ce qu‟ils peuvent pour 
camoufler l‟origine du profit, ils essaient de déguiser l‟exploitation et la contradiction insoluble qu‟elle 
contient. Les procédés sont en nombre infini (voir les économistes modernes). 

La plus-value absolueest celle qui résulte d‟un temps de travail plus long que le temps nécessaire (à 
la reproduction de la force de travail), elle augmente lorsque la journée de travail s‟allonge (le salaire 
restant fixe). C‟est la forme originelle de la plus-value, qui présente une limite évidente: l‟ouvrier n‟est 
plus productif s‟il travaille trop longtemps, il s‟épuise au point de ne plus pouvoir travailler sans 
commettre de graves erreurs et de se détruire lui-même. Cette forme simple qui répartit le travail pour 
soi et le travail pour le patron ressemble encore à l‟exploitation féodale lorsque le serf travaille un 
certain nombre de jour pour le seigneur et le reste du temps pour sa propre consommation. Cette forme 
est devenue un frein à l‟expansion de l‟économie capitaliste et elle a été supplantée (en importance) par 
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une forme nouvelle, spécifiquement capitaliste, la plus-value relative qui s‟obtient grâce à une 
diminution de la valeur de la force de travail, c‟est-à-dire du temps nécessaire (d‟où PL augmente, si 
les autres conditions ne changent pas). 

La production d‟un plus grand nombre de valeurs d‟usage n‟enrichit pas le capitaliste si celui-ci n‟en 
retire pas une plus-value supplémentaire. Il est seulement mis à la disposition du public un plus grand 
nombre d‟objets (qui peuvent ou non servir à l‟extension de la production selon leur nature). Par 
exemple, si 100 ouvriers montent 300 voitures par jour au lieu de 200 par suite d‟une amélioration 
technique (et non à cause d‟une intensification du travail), ils ajoutent toujours autant de valeur au 
cours de la journée de travail; et par conséquent chaque voiture séparément incorpore moins de valeur 
ajoutée et se vend à un prix plus bas (comparer les prix des voitures avant et après le travail à la 
chaîne), mais, au total, le capitaliste garde autant de plus-value (si les autres conditions ne changent 
pas: je ne répèterai plus cette formule qui va de soi lorsque plusieurs facteurs agissent les uns sur les 
autres). Mais comme la voiture entre actuellement dans les besoins nécessaires de l‟ouvrier, la valeur 
de la force de travail s‟abaisse (il faut moins de travail social pour avoir de quoi la reproduire) et le 
salaire baissera aussi (en fait, à l‟heure actuelle, le salaire n‟est plus baissé directement pour une telle 
raison, on passe par le mécanisme de l'inflation, des impôts, etc.); d‟où hausse de la plus-value. 

La hausse de productivité dans la production des biens nécessaires à la force de travail (non la 
production des autres biens) a pour conséquence l‟abaissement du temps de travail nécessaire, et 
corrélativement, une hausse de la plus-value relative. 

Le pillage des colonies apporte, entre autres choses, des aliments à des prix plus bas que les mêmes 
aliments produits dans la métropole (le blé américain par rapport au blé anglais à une certaine époque, 
par exemple): les capitalistes peuvent payer moins les ouvriers et empocher un surcroît de plus-value 
relative. 

En élevant la plus-value relative, les capitalistes développent le machinisme et le marché mondial, 
ils lient les ouvriers à la grande industrie par le travail et la consommation, ce faisant, ils tressent eux- 
mêmes la corde qui les pendra en accentuant les traits sociaux de l‟économie. 

L‟élévation de la productivité offre encore un autre avantage pour le capitaliste: lorsqu‟il produit 
300 voitures eu lieu des 200 que produisent encore les autres capitalistes, il a la possibilité de vendre 
chacune de ses voitures à un prix plus haut que le prix découlant de la valeur individuelle et qui reste 
plus bas que le prix pratiqué par les concurrents: il s‟empare de la différence, d‟une plus-value extra 
(surprofit) qui découle de sa position de monopole et qui disparaît dès que la concurrence rattrape le 
retard de productivité, égalise les conditions de production. 

On pourrait penser que la hausse de la productivité n‟a pas obligatoirement d‟effet nuisible sur le 
sort des ouvriers; le salaire peut même baisser, leur sort n‟empire pas si parallèlement le prix des objets 
de consommation baisse. Souvent même, les capitalistes n‟ont pas la force de baisser le salaire (hors 
d‟une période de crise économique). Mais c‟est une vue étroite, bornée. Qu‟est ce qui convainc le 
capitaliste de moderniser les machines ? Essentiellement l‟appât du gain. Si le salaire des ouvriers 
augmente, des machines coûteuses deviennent avantageuses et sont en mesure de remplacer ces 
ouvriers: une plus-value extra est assurée, la concurrence entre ouvriers s‟exacerbera par la suite, les 
salaires pourront sans doute être diminués. Les capitalistes gagnent sur plusieurs tableaux aux dépens 
des ouvriers. L‟aspect social du machinisme est toujours éclipsé par son aspect privé. 

La médaille a son revers, la diminution du nombre d‟ouvriers est un frein à la formation de plus- 
value; moins de travail vivant en action signifie moins de valeur créée: V baisse relativement par 
rapport à C. 10 ouvriers dans une usine automatisée ne sont pas en mesure de créer plus de plus-value 
que 1.000 ouvriers dans une usine moins automatisée dans une même région (les chiffres sont 
arbitraires), quelle que soit l‟intensité du travail et quelle que soit la baisse de la valeur de la force de 
travail. 
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Quelques remarques au sujet de l‟intensité du travail. Marx considère que c‟est un des moyens de 
créer de la plus-value relative. Certains auteurs sont d‟un autre avis, puisqu‟un travail plus intense 
signifie qu‟on élimine des temps morts dans la journée, c‟est-à-dire qu‟on augmente la durée effective 
du travail et donc la plus-value absolue (5). Il est vrai qu‟un aspect de la plus-value absolue est présent, 
mais l‟intensité est liée inextricablement à la division du travail tayloriste et à la plus-value relative. 
Lorsque l‟intensité du travail augmente, plus de valeur est produit dans le même temps (ce qui 
distingue l‟intensification de la mécanisation), mais la force de travail s‟use plus rapidement et a besoin 
de plus de soins pour être reproduite: le taylorisme est synonyme de hauts salaires. 

Est-ce qu‟intensifier le travail revient au même qu‟allonger la durée du travail ? Pas du tout, car le 
travail en équipe (à pauses) est introduit (inhérent à la grande production) et les besoins qui 
apparaissent sont différents, la récupération des efforts fournis ne s‟effectue pas de la même manière 
que lorsque les ouvriers travaillaient 12 heures par jour: il faut un salaire plus élevé qui, la plupart du 
temps, est en dessous du nécessaire. 

Il en résulte aussi que toute la population est enchaînée à la production, tant par les contraintes dues 
au travail à pauses que par les conséquences de la mise sur le marché d‟un plus grand nombre d‟objets. 
Les habitudes sont bouleversées. L‟incompatibilité entre les ouvriers et le capitalisme se fait jour de 
plus en plus depuis que les illusions nées de l‟évolution de la condition ouvrière s‟envolent. Les hauts 
salaires n‟ont pas résolu les besoins élémentaires et ils camouflent de nouveaux besoins non assouvis 
(maladies nouvelles, logement cher et accablant...), c‟est le contenudes besoins fondamentaux qui 
commence à être débattu et non plus seulement leur forme générale et, à voir l‟évolution 
(électronique...), le fossé se creusera entre les besoins et ce que les travailleurs reçoivent pour les 
satisfaire. 

Les effets du “progrès” sur les ouvriers ont été décrits en gros dans le texte sur la condition ouvrière. 
Il ne fait quasiment plus de doute qu‟à nouveau, la dégénérescence physique et morale menace la classe 
ouvrière et s‟étend même vers les employés. Comment comprendre l‟affirmation de Marx que la 
machine a une base essentiellement révolutionnaire (Capital, T2, p. 69 et 165)? Elle anéantit le 
corporatisme et rapproche l‟Humanité d‟une société sans exploitation. 

À l‟heure actuelle, les machines automatisées écrasent férocement tout ce qui ressemble à de la 
routine artisanale et à de la routine bureaucratique, elles s‟infiltrent dans des domaines autrefois 
“chasses gardées”, comme l‟administration, le commerce ou la finance, elles s‟implantent au Tiers 
Monde en semant la désolation, tout en plongeant les peuples dans la problématique capitalisme - 
socialisme; plus rien n‟est à l‟abri de la “rationalisation” capitaliste qui vient toujours dans le sillage 
des machines modernes. 

Mais ces mêmes machines sont l‟instrument de catastrophes de plus en plus graves, elles détruisent 
tout sur leur passage dans des guerres mondiales et coloniales, elles apportent des maux à l‟échelle 
mondiale (pollution, maladies, appauvrissement...) et en préparent de plus grands encore. Le caractère 
révolutionnaire des machines s‟efface avec la disparition des vestiges de la féodalité et avec le 
développement du capitalisme dans le monde. À quel moment avons-nous passé le cap où les machines 
produites par le capital sont plus négatives que positives à l‟échelle mondiale et pour toutes les classes 
laborieuses ? Difficile à trancher, nous sommes au tournant. 

Dans ses considérations sur le machinisme, Marx distingue l‟acte négatif de surveillance (obliger les 
ouvriers à produire le plus de plus-value possible) et l‟acte positif de direction (organiser le travail). 
Actuellement, en liaison avec le bilan du machinisme, il devient évident que l‟acte de direction perd ses 
traits progressistes puisque, d‟une part – et c‟était vrai autrefois – les machines sont conçues pour 
perpétuer la division du travail, c‟est-à-dire qu‟elles confèrent à l‟ouvrier des tâches d‟esclave 
moderne, et d‟autre part, – ceci est plus nouveau – la production pourrit de plus en plus la société, sert 
de plus en plus à promouvoir la destruction et provoque de profondes régressions. L‟acte de direction 
découle donc de l‟action positive du capitalisme (former et discipliner les classes laborieuses, éliminer 
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le travail individuel, etc.) et, comme on vient de le souligner, de l‟action négative qui devient 
prépondérante. Même remarque qu‟au paragraphe précédent pour la conclusion. 

Accumulation 

Revenu et Capital 
La plus-value accumulée a plusieurs destinations. Elle peut être consommée par les capitalistes et 

disparaître ainsi du cycle de la production. Quand c‟est le cas, la reproduction du capital est simple, et 
non pas élargie. C‟est-à-dire qu‟en vendant ses marchandises, le capitaliste récupère ce qu‟il a dépensé 
en capital constant et variable et il régénère la production sur une même échelle, il lui reste encore la 
plus-value pour lui-même. La société conserverait le même niveau des forces productives. 

La plus-value peut être investie, servir de capital nouveau pour acheter des moyens de production et 
engager des ouvriers, la production s‟élargit par conséquent7. 

Dans le premier cas, la plus-value est transformée en revenu, dans le second cas, en capital (en 
réalité, la plus-value se répartit en revenu et capital). Dans le second cas, l‟essentiel est que 
l‟accumulation de plus-value renforce et élargit les rapports de production capitaliste, de nouvelles 
sphères de la vie économique sont absorbées par le capital qui écarte les vieux modes de production. 

De même, l‟élévation de la productivité qui permet de baisser le capital nécessaire pour produire une 
même quantité de marchandises et qui permet d‟accaparer une plus grande quantité de plus-value est 
aussi au service de l‟accumulation capitaliste. Tout ce qu‟on appelle le “progrès” dans la société 
capitaliste a pour origine une utilisation productive de la plus-value et en rapporte encore plus. Le 
capitalisme n‟est pas un mode de production circulaire qui se renouvelle régulièrement, mais bien un 
mode de production qui s‟étend par bonds et qui parfois donne l‟impression d‟être sans limite. 

La loi de l‟accumulation est fondamentale pour comprendre ce qui se passe actuellement, pour 
percevoir les vraies raisons des choix économiques à travers les apparences de la “société de 
consommation”. 

Le travail intensif, le travail à pauses, l‟électronique, etc., trouvent leur raison d‟être dans 
l‟accumulation du capital: c‟est d‟abord en fonction de cet objectif qu‟ils sont introduits, parce que tout 
ralentissement de l‟accumulation crée un danger pour l‟existence même du capitalisme, laisse une place 
libre pour un autre mode de production, comme cela a lieu pendant les crises économiques, lesquelles 
sont toujours la cause de bouleversements économiques, sociaux et politiques. 

À l‟intérieur même de la production capitaliste, la concurrence dévoile les lois de l‟accumulation, 
sanctionne les capitalistes qui n‟accumulent pas assez vite pour rester compétitifs. Les vieux secteurs 
comme les mines, la sidérurgie, le textile ou le verre sont remplacés par des secteurs qui apportent des 
produits semblables ou de remplacement ayant une valeur plus basse (exemple: le plastique remplace 
l‟acier). La valeur des “vieux” produits doit s‟aligner sur la valeur des nouveaux, et il en résulte que la 
plus-value des ”vieux” produits peut disparaître, voire même le capital engagé, si la différence de 
valeur est trop grande. Il suffit même que la plus-value soit en baisse pour que le secteur soit déserté. 
De la sorte, le capital veille lui-même à sa pérennité. 

7 À propos de la valeur d’échange qui se métamorphose en capital, Marx écrit: "Il ne s’agit plus, dès lors, d’échanger 
de simples équivalents, ni de conserver une valeur identique, comme cela se produit dans la circulation, mais 
d’accroîtrelavaleur.Entant que telle, la valeur d’échange ne se pose qu’en se valorisant, c’est-à-dire en augmentant de 
valeur". (Grundisse, T1, p. 210) 
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Compositiondu capital 
Dans l‟économie capitaliste, les catégories se présentent toujours sous leur aspect social (valeur) et 

sous leur aspect matériel (valeur d‟usage) qui est aussi social indirectement. Le capital productif 
n‟échappe pas à la règle. En termes de valeur, un capital a une composition organique déterminée, 
c‟est-à-dire un rapport déterminé entre le capital constant et le capital variable (C/V). Plus le capital se 
développe, plus ce rapport augmente, le capital constant tend à se substituer au capital variable, la 
machine remplace l‟homme; du point de vue de la valeur, on assiste à un double processus: C augmente 
plus vite que V (= développement du machinisme); C et V augmentent tous deux (développement du 
capitalisme). 

En termes de valeur d‟usage, le processus est d‟une autre espèce. À cause de la hausse de 
productivité, les machines, matières premières, etc., baissent de valeur: une machine plus raffinée, 
fabriquée récemment, peut valoir autant qu‟une ancienne; par conséquent, la masse des moyens de 
production croît plus rapidement que la valeur des machines, de même que la masse des valeurs 
d‟usage produites croît plus vite que la valeur d‟échange. Le travail passé (le travail pour C) joue un 
rôle énorme dans la production, il envahit villes et campagnes des pays capitalistes avancés, ce qui 
n‟apparaît pas dans la valeur des marchandises. Par exemple, 8 heures de travail en Belgique et 8 
heures de travail en Inde ajoutent une valeur identique, à intensité égale, mais jettent sur le marché un 
nombre fort différent de valeurs d‟usage si la productivité est différente (dans l‟ensemble, elle l‟est 
évidemment dans une proportion considérable). 

L‟importance du travail passé apparaît aussi en valeur dans la composition valeur des marchandises. 
L‟usure (amortissement), les matières premières et auxiliaires, etc., ont proportionnellement de plus en 
plus d‟importance que la part de valeur nouvelle (V + PL). Dans des industries modernes, le salaire 
représente 25 % environ des coûts de production, alors qu‟au début du capitalisme, il représentait 80 % 
dans beaucoup de fabriques. 

Consommationproductive et improductive 
Les notions de ce qui est “productif” et “improductif”, que ce soit à propos du travail ou de la 

consommation font également partie des sujets favoris de controverse des économistes marxisants. 
Nous n‟échapperons pas à la règle. 

Marx distingue généralement le point de vue “individuel” (du capitaliste ou de l‟ouvrier) et le point 
de vue de la société (la société en général ou la société capitaliste). 

Pour que le capital prospère, la production doit être absorbée, consommée de manière à ne pas 
entraver son processus de renouvellement et d‟élargissement. 

La partie de plus-value consommée par les capitalistes est consommée improductivement, sauf si le 
capitaliste exerce une activité réelle dans la production; dans ce dernier cas, l‟effet est indirect, 
puisqu‟il faut bien un gestionnaire pour que la production capitaliste se déroule normalement. 

La consommation des matières premières et auxiliaires, l‟utilisation des machines dans le procès de 
travail sont directement productives, elles entrent directement dans le processus de création de plus- 
value, d‟accumulation du capital; la consommation de la force de travail est donc productive par 
excellence. 

La consommation de l‟ouvrier n‟est pas productive pour lui-même (il n‟en tire aucun surplus), mais 
bien pour le capitaliste – de façon indirecte cependant, puisque la consommation se fait hors de la 
sphère de production –, et à condition que l‟ouvrier ne consomme pas plus que la valeur de la force de 
travail, c‟est-à-dire qu‟il n‟empiète pas sur la plus-value. 

Entendons-nous bien. La consommation de luxe du capitaliste et de l‟ouvrier (dans une période 
favorable) réalise la plus-value du capitaliste qui lui a vendu les produits, mais elle n‟est pas 
indispensable pour créer la plus-value; donc pour le capitaliste du secteur des produits de luxe, la 
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consommation de ses produits est indirectement productive, alors qu‟elle est improductive pour la 
société capitaliste. 

Un commentaire sur une question litigeuse. 
Les armes qui sont employées pour la guerre ou pour des manoeuvres sont évidemment 

consommées improductivement. Pourtant, sans les armes, le capitalisme ne pourrait accumuler: le 
pillage des colonies, l‟élimination de concurrents, l‟exploitation des ouvriers ne se passe pas sans que 
les armes ne soient brandies pour menacer ou pour tuer. Les Etats-Unis, par exemple, ont développé 
leur industrie de guerre pour conquérir et maintenir leur hégémonie sur le monde occidental; une partie 
de la consommation des armes a donc servi à assurer des rentrées fabuleuses. Par conséquent, la 
frontière entre consommation totalement improductive et indirectement productive (indispensable) 
n‟est pas très bien tracée, dès que l‟on quitte le domaine des résultats immédiats.L‟analyse doit se 
raffiner pour la période moderne, où tout ce qui est traditionnellement consommation improductive a 
pris une dimension gigantesque. Cela va de la publicité, l‟enseignement, l‟administration en passant per 
l‟armement, etc. À l‟époque de Marx, ces secteurs étaient relativement négligeables, Marx ne traite que 
de la consommation individuelle et de la consommation productive, ce qui n‟est plus acceptable 
aujourd‟hui. D‟où une profusion d‟interprétations contradictoires sur l‟armement, notamment. Le plus 
souvent, l‟essentiel n‟est même pas abordé: pourquoi chercher à délimiter un tracé de frontière plus 
précis entre la consommation productive et improductive ? Pour essayer de démontrer que le 
capitalisme s‟affaiblit ou qu‟il se renforce. Mais pour résoudre la question, il faut avoir une vue plus 
large du capitalisme, il faut y intégrer les effets indirects, mieux connaître les contradictions qui le 
minent ou le vivifient. Il serait aussi utile de comparer avec le socialisme pour mieux faire ressortir les 
notions de “productif” et d‟”improductif”. 

Apparition desmonopoles 
(centralisation et concentration) 

Le capitaliste qui produit et vend accumule de la plus-value, il en amasse une quantité croissante qui 
lui permet d‟acheter plus de machines et d‟engager plus d‟ouvriers, il devient puissant et parfois règne 
en maître sur le marché, acquiert une position de monopole. Pour cela, il lui suffit d‟éliminer les 
capitalistes plus faibles ou plutôt de les avaler et de prendre leur place. Le capitaliste qui bénéficie de la 
productivité la plus élevée supplante généralement celui dont la productivité est moins élevée, si 
d‟autres facteurs (politique...) n‟interfèrent pas. Les capitalistes qui accumulent beaucoup se donnent en 
même temps la force d‟écarter tout ce qui gêne leur ascension. 

La monopolisation surgit logiquement de la concurrence et de la loi de la valeur, l‟apparition de 
monopoles est l‟aboutissement normal, inévitable de la production capitaliste. La loi de la valeur tend à 
se nier elle-même, puisque les monopoles freinent son action, empêchent l‟affrontement des 
marchandises entre elles pour que s‟impose la valeur d‟échange. 

Cette accumulation a aussi des conséquences pour les ouvriers. La richesse se concentre à un pôle, 
du côté de ceux qui s‟approprient la plus-value et, à l‟autre pôle, ne s‟accumule que le contraire de la 
richesse, la pauvreté. Plus les ouvriers travaillent dur, plus ils renforcent les capitalistes. Plus les 
ouvriers construisent des machines et produisent des biens de consommation, plus ils fournissent aux 
capitalistes les moyens de s‟enrichir et de se répandre dans les régions et les branches non encore 
capitalistes. 

Car machines, biens de consommation, énergie, armes... ne sont rien d‟autre que des supports, des 
valeurs d‟usage pour une accumulation ultérieure et pour une exploitation plus intense des ouvriers. 

La polarisation est dynamique, la richesse évolue, de même que la pauvreté qui n‟a pas les mêmes 
caractéristiques quand elle émane des vestiges de la féodalité et des débuts du capitalisme, du 
colonialisme au de la grande industrie monopolistique (voir ci-dessous la paupérisation). 
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Parfois, l‟ouvrier croit qu‟il profite aussi de la croissance de l‟accumulation, qu‟une des retombées 
est la hausse de son salaire, mais ce n‟est jamais qu‟une forme de son intégration dans un système 
d‟exploitation plus raffiné, mieux adapté à l‟exploitation moderne (voir Gramsci et le fordisme) (7). 

L‟accumulation et l‟extension de la production sont régies par des conditions internes et s‟opposent 
à la demande extérieure, qui est elle-même limitée par la répartition des revenus (le salaire pour les 
ouvriers); la surproduction survient périodiquement en tant que phénomène lié à l‟accumulation et 
provoque le blocage de la production, la fermeture d‟entreprises, le chômage à une grande échelle. Il y 
a une alternance entre les périodes d‟accumulation rapide et les périodes de non accumulation, entre les 
périodes où la demande surpasse l‟offre et inversement, etc. Prospérité et crise sont deux faces d‟un 
même processus, la crise est plus douloureuse dans la mesure où elle apporte une misère ouverte, met à 
nu les limitations tragiques du capitalisme, mais, pour le capital, elle ne fait qu‟épurer, qu‟éliminer ce 
qui déséquilibre l‟accumulation. 

Productionpour la production 
Rosa Luxembourg ridiculise l‟argument selon lequel le capitalisme serait animé par le but de 

“produire pour produire”. (8) Pourtant, à plusieurs reprises, Marx prétend qu‟il en est bien ainsi: 
accumuler, accumuler, telle est la loi d‟airain du capitalisme (Grundisse T2, p. 290 (9); livre IV, T1, p. 
321) (10). C‟est la condition fondamentale pour survivre, pour s‟agrandir, pour reproduire le capital et 
toutes les valeurs matérielles et spirituelles qui lui sont attachées. Celui qui n‟accumule pas disparaît, 
celui qui accumule mène le monde, il n‟y a pas d‟autre alternative pour le capitaliste. La richesse 
personnelle, le confort, le luxe sont des attraits accessoires pour les grands capitalistes qui comptent en 
milliards; une petite poignée de monopoleurs dirige le monde entier, impose le capital dans les coins du 
monde les plus reculés, sauvegarde l'”ordre” et la “civilisation”. Pour faire partie de cette poignée, un 
seul critère: être un Grand Accumulateur. 

J.K. Galbraith croit critiquer le marxisme lorsqu‟il écrit que la “croissance” est le but essentiel du 
capitalisme et non le “profit”. Il semble ignorer que la croissance n‟est que l‟utilisation “judicieuse” du 
profit (de la plus-value), elle suppose qu‟au préalable le capitalisme a accumulé. 

Cette mission du capitalisme a pour mérite d‟homogénéiser l‟économie mondiale, de former un 
vaste prolétariat à travers le monde, de répandre partout des techniques de pointe ou simplement 
avancées, c‟est-à-dire d‟apporter les éléments matériels et de forger les éléments humains qui détruiront 
l‟ordre ancien. Avant qu‟on en arrive là, le capitalisme doit encore épuiser toutes ses possibilités de 
développement, le monde entier doit encore subir des ravages immenses, des destructions à l‟échelle 
planétaire en face desquels les anciens fléaux apparaissent mineurs8. 

Il faudrait aussi étudier l‟économie de l‟URSS pour savoir si les buts sont identiques. On cite 
souvent des exemples d‟enrichissement personnel (la “datcha” du dirigeant, les détournements de 
fonds...) (12) pour montrer que le capitalisme est rétabli. Ce n‟est pas probant, parce que 
l‟enrichissement personnel est associé à d‟autres modes de production; par exemple, les seigneurs du 
Moyen-âge attachaient énormément de crédit aux dépenses de confort, à la cour qui était parfois 
composée de milliers de personnes et qui coûtait des sommes folles. 

Est-ce que la croissance du capitalisme est sans limite ? Certainement pas, mais on ne parvient qu‟à 
dégager des tendances. La formation des monopoles a changé des données: la prédominance quasi- 
absolue enlève le motif de poursuivre des rythmes élevés de croissance, mais par la même occasion, les 
contradictions deviennent plus aiguës. Stagnation et croissance s‟opposent plus violemment qu‟avant, 
“la production pour la production“ ne décrit plus complètement le but de l‟économie capitaliste. En ce 
sens, Rosa Luxembourg touchait du doigt des problèmes modernes en ne se contentant pas de répéter 
éternellement les mêmes démonstrations marxistes. 

8 L'ampleur des destructions dépendra de la résistance populaire – à comparer avec le nazisme (2011). 
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Paupérisation 
Nous tournons autour de cette question depuis longtemps. Arrivons-nous au bout ? Peut-être pas 

encore, mais nous sommes capables de mieux peser les termes du problème. 
En apparence, deux compréhensions de la paupérisation sont possibles: 
- paupérisation absolue: le salaire aurait tendance à baisser en dessous de la valeur de la force de 

travail, ce qui est en contradiction avec l‟analyse marxiste de la valeur; 
- paupérisation relative: la plus-value augmente plus vite que le salaire, et, par conséquent, la classe 

ouvrière deviendrait relativement plus pauvre en dépit de la hausse du salaire. Divers auteurs ont dressé 
des tableaux qui le démontrent, d‟autres tentent plutôt de démontrer qu‟il existe un parallélisme entre la 
hausse des profits et des salaires, ils nient donc toute paupérisation. 

Dans le Grundisse, Marx affirme explicitement la thèse de la paupérisation relative (9). Dans cette 
hypothèse, le mouvement de l‟accumulation se présenterait comme si la richesse des capitalistes et le 
revenu des ouvriers suivraient des cours semblables, mais à des vitesses différentes. En schématisant au 
maximum, les capitalistes se renforceraient à une allure plus rapide que les ouvriers, dont le sort serait 
en constante amélioration. Le combat social pourrait viser à ralentir l‟accumulation pour réduire l‟écart 
entre le revenu des ouvriers et le profit. 

Pour Marx, lorsque l‟accumulation augmente, le nombre d‟ouvriers augmente aussi, ainsi que les 
salaires, mais il ajoute qu‟en période de crise, les ouvriers sont rejetés de la production et les salaires 
baissent. Marx n‟affirme nulle part que le sort des ouvriers s‟améliorerait et, dans le “Capital”, il ne 
revient plus explicitement sur la paupérisation absolue et relative. Il s‟en tient à la thèse des “deux 
pôles” qui suggère plutôt une paupérisation absolue. 

La théorie que les salaires s‟élèveraient sans cesse est en opposition avec la loi de la valeur. 
Evidemment, on peut toujours expliquer que les besoins minimums des ouvriers s‟accroissent, que la 
valeur de la force de travail monte; deux éléments se heurtent: les besoins essentiels deviennent plus 
nombreux, mais comme la productivité s‟élève également, il faut moins de valeur pour reproduire la 
force de travail, sa valeur baisse. 

Si l‟on s‟en tient aux lois de l‟accumulation et à la loi de la valeur, c‟est effectivement le deuxième 
phénomène qui l‟emporte. 

Revenons-en à la paupérisation. Celle-ci est d‟habitude jugée en fonction de critères qui conviennent 
à la société féodale, aux débuts du capitalisme et aux colonies, mais qui ne conviennent pas à la société 
capitaliste “épanouie”. Le développement inégal du capitalisme étant une règle, les “deux pôles” 
doivent être considérés autrement. À un pôle, se trouvent les capitalistes monopoleurs qui ont entre 
leurs mains une puissance jamais atteinte dans le passé, et, à l‟autre pôle, la “pauvreté” qui est à la 
mesure de la richesse et de la suprématie des monopoles, mais qui a des formes moins évoluées et plus 
évoluées. Dans les colonies et néo-colonies, les formes sont en gros semblables à celles du début du 
capitalisme: appauvrissement absolu dans les campagnes et condition ouvrière misérable, précaire. Il 
semblerait même que la famine renaît vigoureusement, de même que l‟analphabétisme, etc. (13). Seuls 
les ouvriers des grandes entreprises auraient un sort plus “favorable” (de ce point de vue). Dans 
l‟ensemble, on aurait encore une “paupérisation” classique qui provient de l‟exploitation capitaliste 
selon des procédés primitifs et de l‟exploitation féodale, sauf dans quelques secteurs modernes. 

À l‟intérieur des pays capitalistes développés, la condition ouvrière a évolué et s‟est adaptée aux 
besoins particuliers de la production. Le taylorisme et l‟automation, le travail continu et semi-continu 
qui forment la base de la grande production de masse imposent des modifications à la condition 
ouvrière: la reproduction de la force de travail se fait avec d‟autres valeurs d‟usage et en plus grand 
nombre, qui sont elles-mêmes fabriquées par la grande production de masse. Le capitalisme s‟est donc 
emparé tout à fait de la production de la force de travail, il a trouvé un certain équilibre entre les 
dirigeants et les ouvriers. Les uns et les autres dépendent de la production de masse. Ces apparences 
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ont alimenté les théories sur l‟”embourgeoisement des ouvriers” et ont relégué au musée le débat sur la 
paupérisation. (14) 

S‟il est incontestable que le débat doit être abordé d‟une autre manière qu‟à l‟époque de la “vieille” 
condition ouvrière, il est encore plus vrai qu‟on ne peut jamais se fier aux apparences, qu‟il faut fouiller 
pour connaître le véritable sort de l‟ouvrier moderne: la réalité est loin d‟être belle. La condition 
ouvrière et tout près d‟elle, la condition des paysans et des employés est plus aliénante à bien des 
égards qu‟à d‟autres époques. Pendant la prospérité, les ouvriers se sont usés à fabriquer des 
marchandises (armes, autos, TV...) qui servent à amplifier l‟exploitation et à abrutir la population. 
L‟ouvrier est devenu l‟accessoire de la machine et il dispose de moyens souvent dangereux et nuisibles 
pour tenir le coup. Comment comparer l‟esclave, bien nourri par le maître et dont le sort paraît 
agréable, avec l‟homme libre et affamé ? L‟esclave n‟est pas tellement éloigné de l‟animal qu‟on 
nourrit aussi pour qu‟il trime et l‟ouvrier n‟est pas tellement différent de la machine, c‟est un esclave 
moderne. Les ouvriers participent intensément à fabriquer les moyens de leur oppression et de 
l‟oppression de ce qui n‟est pas capitaliste en général. En période de crise, les maux anciens s‟ajoutent 
aux maux modernes, il y a une accumulation aussi du côté des ouvriers, mais c‟est une accumulation de 
malheurs (pertes d‟emploi, voiture obligatoire, maison à réparer, enfants non préparés et sans travail...). 
C‟est un autre type de paupérisation qui se manifeste (mêlant la pauvreté à l‟abrutissement moral, les 
maladies nouvelles, les accidents de la circulation, les guerres sont plus dévastatrices, même si elles 
sont moins fréquentes...). Le capitalisme se caractérise donc par l‟apparition de plusieurs types de 
paupérisation (ancienne manière au Tiers Monde, sauf dans les secteurs modernes, et dans les couches 
inférieures ici; nouvelle manière dans les “métropoles” pour les ouvriers et les classes qui leur sont 
proches)9. 

Le nouveau type de paupérisation dépend plus directement de l‟action humaine (et non des 
circonstances naturelles comme le mauvais temps...). L‟évolution probable apportera une aggravation 
du nouveau type de paupérisation (extension à de nouvelles régions, robotisation, formation de 
zombies) et de l‟ancien type de paupérisation dans les régions moins industrialisées. Tel est l‟apport de 
l‟accumulation capitaliste, tel est le cheminement logique des lois spontanées du capitalisme si, en 
même temps, les lois spontanées du socialisme ne fraient pas leur propre voie. Le fait même que le rôle 
de l‟homme est devenu déterminant dans le déclenchement des fléaux signifie aussi que la possibilité 
de vaincre ces fléaux est grande, à la condition que l‟homme crée une société supérieure. Cela veut dire 
que les résistances qui naissent contre les maux modernes conduisent nécessairement au socialisme, 
sans qu‟il y ait d‟autre échappatoire. 

Socialisation 
Le capitalisme produit un nombre croissant de valeurs d‟usage pour réaliser une même valeur 

d‟échange. 
Il s‟empare d‟une quantité croissante de valeurs d‟échange pour se reproduire lui-même. 
C‟est un enchaînement qui conduit inéluctablement à internationaliser la production et à envahir les 

marchés les plus larges possibles. C‟est en ce sens qu‟on parle de socialisation à l‟intérieur du 
capitalisme. La tendance universelle du capitalisme est inhérente à sa nature privée, c‟est une extension 
internationale servant des buts égoïstes. Le capitalisme crée le prolétariat universel, la production 
universelle, la circulation universelle, le marché mondial pour servir une minorité: la production, la 
circulation, le marché s‟édifient de façon à reproduire indéfiniment la société capitaliste elle-même. 

La production universelle est un fait connu: matières premières, énergie, produits semi-finis 
viennent de toutes les contrées du monde; chaque branche est liée à d‟autres, les concurrents établissent 

9 Lorsque le sort des ouvriers s’est amélioré après la guerre 40-45, la paupérisation relative était au premier plan. 
Maintenant que la classe ouvrière dégénère, la paupérisation absolue “nouvelle manière” revient à l’avant-plan. 
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des ententes entre eux. Le prolétariat est universel, cela devient plus évident avec les “multinationales” 
qui embauchent des ouvriers dans des pays fort éloignés les uns des autres et avec les immigrés qui se 
déplacent loin de chez eux, souvent chassés par le capital, pour trouver du travail; à l‟usine, les ouvriers 
sont amenés à coopérer entre eux, ils entrent ainsi dans un processus qui fait apparaître la profonde 
unité de leur statut. 

La circulation universelle est aussi un fait connu: l‟argent n‟a pas de frontières et rend les banques 
toutes puissantes à l‟échelle internationale, les moyens de transport sillonnent le monde entier, les 
moyens de communication ont rapproché les extrémités de la planète. 

Dans le marché universel, les mêmes marchandises sont achetées et vendues dans tous les coins du 
monde. Il y a aussi une imbrication étroite entre le travail de recherche, le travail scientifique et la 
production-circulation. Extérieurement, la société internationale paraît être totalement unifiée. Le 
savant comme l‟ouvrier sont liés à une même chaîne. 

La socialisation atteint son point culminant avec les monopoles, nous sommes aux portes de la 
socialisation intégrale (Lénine) (15), mais l‟oppression est plus sévère, les contradictions plus aiguës, 
car ce phénomène complexe qui embrasse des milliards d‟hommes est soumis à des intérêts privés, 
étroits. 

Qu‟apporte la socialisation au capital et pourquoi se met-il le monde entier à dos ? 

La socialisation intéresse le capital essentiellement à trois titres: 
1. Elle raccourcit le temps de travail total pour produire les marchandises. 
2. Elle diminue le temps nécessaire à la circulation. 
(Ces deux points sont examinés plus loin). 
3. Elle élève le taux de plus-value (PL/V): c‟est le point déterminant en dernier recours. 

Sur la haussedu taux de plus-value 
La socialisation liée à l‟automation présente l‟inconvénient de diminuer le nombre d‟ouvriers dans 

chaque secteur modernisé. Avec une même journée de travail, à intensité égale et à productivité égale, 
la baisse du nombre d‟ouvriers entraîne une baisse de la quantité de plus-value produite. Les deux 
premiers points ci-dessus ne visent, au fond, qu‟à favoriser, directement ou indirectement, 
l'accentuation de l‟exploitation. 

La durée du travail est relativement bornée par la loi; pour toutes sortes de raisons, le capitalisme 
s‟est tourné vers la productivité et l‟intensité: une des ces raisons est qu‟un long temps de travail 
s‟associe à de faibles rendements, empêche initiatives et rapidité. Ces vérités élémentaires ont été 
brandies longtemps par le mouvement ouvrier avant qu‟elles ne soient reconnues. 

De même, l‟intensification rencontre des limites parce qu‟elle épuise les ouvriers en peu de temps. Il 
a fallu faire appel aux femmes et aux immigrés pour avoir une main-d‟oeuvre suffisante, étant donné le 
turn over (roulement du personnel) dans les usines modernes, tayloristes. En règle générale, le travail 
est cependant intense partout où les ouvriers résistent faiblement, la lutte contre les cadences élevées 
est permanente, quotidienne et se règle par la force. 

Par contre, la hausse de la productivité par l‟introduction de machines de plus en plus automatiques 
s‟effectue presque sans aucune opposition (jusqu‟à un certain point, car si l‟organisation du travail est 
profondément modifiée ou si l‟emploi baisse massivement, les ouvriers réagissent). Le temps où les 
ouvriers cassaient les machines est révolu, et on est plutôt passé à un autre extrême, nous vivons un 
temps où les ouvriers sont désorientés par le “progrès” capitaliste qui dérive du progrès qu‟ils 
souhaitent effectivement. 

Le taux de plus-value s‟élève aussi dans certains cas. On a vu que la hausse de productivité dans les 
branches qui produisent des biens de consommation pour les ouvriers (secteur II) et dans lesquelles on 
construit des moyens de production pour le secteur II (ce qui fait aussi baisser la valeur des biens 
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consommés par les ouvriers) fait baisser la valeur de la force de travail. Actuellement, les salaires ne 
sont pas abaissés comme auparavant, ils retardent par rapport à l‟index des prix, ils sont abaissés par les 
impôts et sont plus bas au départ pour certaines catégories d‟ouvriers (femmes, jeunes...) et, en période 
de crise, des ponctions sont faites comme avant. D‟autre part, les nouvelles machines brisent souvent la 
résistance d‟équipes d‟ouvriers et facilitent l‟intensification du travail. 

Au total, il est probable que la hausse des salaires au-dessus de l‟indice des prix entre 1955-1975 
environ a été largement compensée par les surprofits (dans les métropoles et encore plus dans le Tiers 
Monde), par la hausse de la productivité et de l‟intensité du travail. Il reste à ce sujet encore beaucoup 
d‟inconnues. Les salaires ont monté en grande partie pour satisfaire les besoins nouveaux apparus avec 
le travail moderne. Cela n‟a pas été suffisant. Il a fallu développer la sécurité sociale, les logements 
sociaux, l'enseignement, les allocations familiales, édifier une infrastructure routière et ferroviaire... 
Tout cela est nécessaire pour les ouvriers modernes, sinon ils ne tiennent pas le coup assez longtemps, 
ils sont usés prématurément. 

La production de valeurs d‟usage pour les travailleurs est rentable pour le capitalisme: la fabrication 
et l‟écoulement de telles marchandises sont plus rapides, le marché est relativement stable (et, en cas de 
non paiement, les saisies à la source sont aisées); par conséquent, le capital immobilisé est restreint, la 
rotation se déroule vite et sans heurts. Le capitalisme s‟accommode mal de la production qui demande 
un long temps de fabrication et qui dépend d‟un petit nombre de commanditaires instables (qui peuvent 
renoncer au contrat ou être mis en faillite): la fabrication de locomotives est plus risquée que la 
production d‟autos; à l‟arrière-plan de cette faiblesse du capitalisme se dessine son incapacité à 
dominer la socialisation, sa tendance à avantager ce qui est “individuel”, privé. 

Ces particularités (à approfondir en cours d‟étude) rejoignent celles qui caractérisent le travail 
manuel moderne (parcellisation) et les besoins créés par lui (besoins individuels plutôt que collectifs). 
C‟est-à-dire que le capitalisme est intrinsèquement un système basé sur le “privé” (au sens large du 
mot) opposé au “social”, que ce soit pour la conception des tâches manuelles et intellectuelles, pour le 
type de production, etc. Dès qu‟il affronte un travail collectif, une production pour des besoins 
collectifs, il est rapidement dépassé par les événements, il parvient péniblement à “rentabiliser” et la 
plupart du temps, c‟est l‟Etat qui vient à la rescousse. 

Pourquoi est-il impuissant face au travail collectif (les groupes semi-autonomes n‟entrent pas dans la 
catégorie du travail collectif, ils isolent encore plus les ouvriers les uns des autres en les organisant en 
petits groupes dans une production encore plus sociale) et face à la production pour des besoins 
collectifs ? Sur la base de la division du travail capitaliste, le travail collectif gène l‟intensification du 
travail et l‟élévation de la productivité; la production pour des besoins collectifs exige de trop grands 
moyens et des délais qui ne conviennent pas à l‟instabilité du marché. (K. Marx, Le Capital, E.S., T4, 
p. 215-216). 

Les secteurs des besoins collectifs qui servent à la reproduction de la force de travail des ouvriers, 
entrent dans l‟établissement de la valeur de la force de travail. Pris en charge par l'Etat, ils sont devenus 
extrêmement coûteux, parce qu‟ils pompent des ressources sans pour autant fournir une contrepartie 
toujours suffisante (une main-d‟oeuvre en meilleure forme). Cela devient criant en période de crise 
lorsque toutes ces dépenses faramineuses sont dénoncées par la bourgeoisie et qu‟on découvre un 
incroyable gaspillage et des trous sans fond. 

La production et les services qui concernent les travailleurs représentent une partie décisive de 
l‟économie capitaliste. C‟est en fonction de cela que nous considérons qu‟il y une ”socialisation de la 
reproduction de la force de travail”. L‟énorme édifice prévu à cet effet semble satisfaire des besoins 
élémentaires des ouvriers (santé, logement, alimentation...), des besoins culturels, politiques et 
syndicaux; en réalité, on est loin du compte, ces besoins sont mal satisfaits, même pendant les bonnes 
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périodes (“prospérité”) au cours desquelles la bourgeoisie elle-même encourage des frais qui “retapent” 
“ses” ouvriers. 

La notion même de salaire est élargie, il est impossible de mettre un prix entrant dans le prix total de 
la force de travail pour toute la partie qui relève de l‟Etat ou d‟institutions (par exemple, les hôpitaux). 
C‟est un domaine nouveau de recherche théorique. La tâche première du socialisme est certainement de 
résoudre définitivement les problèmes posés par les demandes élémentaires des travailleurs; le pas de la 
socialisation au socialisme est plus grand qu‟on ne le croyait généralement. En effet, il nécessite un 
système qui prenne le contre-pied du capitalisme (le social a la priorité sur le privé), qui place les 
besoins légitimes, progressistes des ouvriers au centre de l‟économie. 

Rapports de production et forces productives 
La contradiction entre les forces productives (instruments de production, matières premières, 

capacité de travail des hommes, etc., bref tout ce qui sert directement à la production) et les rapports de 
production (rapport entre les hommes dans la production) stimule un large débat qui se concentre sur la 
critique de Staline (“Matérialisme dialectique et matérialisme historique”). 

En réalité, Staline reprend et développe la conception de Marx exprimée dans la fameuse Préface de 
la “Contribution à la critique de l‟économie politique”. Certains vont jusqu‟à critiquer cette Préface qui 
daterait du “jeune Marx” non encore dégagé de l‟”hégélianisme” (Hegel) (16). 

Marx traite la contradiction de manière fort abstraite: 
1. les forces productives se développent et, à un certain stade, elles entrent en contradiction avec les 

rapports de production (époque des révolutions sociales); 
2. une formation sociale ne disparait jamais avant que se soient développées toutes les forces 

productives qu‟elle est assez large pour contenir; 
3. les rapports de production nouveaux et supérieurs remplacent les anciens lorsque les conditions 

matérielles de ces rapports se sont développées au sein de la vieille société. 
Dans d‟autres oeuvres, Marx apporte des précisions importantes. 

Surle développement desforcesproductives: 
Les forces productives en mouvement ont un caractère révolutionnaire: le moulin à bras “crée” le 
suzerain; la machine à vapeur “crée” le capitalisme industriel (17). 

Surl’influence des rapports de production surlesforces productives: 
Le développement des forces productives sociales enrichit les capitalistes, renforce les forces 
productives du capital (Grundisse, T1, p. 255); les forces productives apparaissent comme aliénation du 
travailleur (Grundisse, T2, p. 34); la machinerie est soumise aux rapports de production, mais le mode 
de production n‟est pas nécessairement le meilleur pour son utilisation (idem, p. 215): elle sert à 
augmenter la plus-value relative et non à rendre service (livre IV, T1, p. 457); la production matérielle 
détermine le rapport des hommes avec la nature (idem, p. 325). 

Condensé du problème: 
"Le développement des forces productives élève la plus-value relative" contredit que "le 

développement des forces productives est révolutionnaire". 
On résout habituellement cette contradiction en accusant la “mauvaise utilisation des machines” 

(cf.ci-dessus aussi). 

Chez Marx, la contradiction est apparente et non résolue. Staline, qui se trouve engagé dans une 
oeuvre pratique de grande dimension, s‟appuie sur ce que Marx explicite, met en évidence, mais il 
élude ainsi la contradiction. Il conserve: 
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1. Les forces productives sont les plus mobiles, les plus révolutionnaires, les rapports de production 
suivent; 

2. à leur tour, les rapports de production agissent sur les forces productives, accélèrent ou 
ralentissent leur développement; 

3. les forces productives et les rapports de production nouveaux apparaissent dans le vieux régime. 
En fait, Staline se rallie l‟interprétation “mauvaise utilisation des machines”, puisqu‟en URSS, on a 

utilisé les mêmes machines qu‟ici pour construire le socialisme. 
La critique qui est portée contre Staline dans cette question est qu‟il est faux de séparer forces 

productives et rapports de production; certains (Gorz et Cie) affirment que les rapports de production 
déterminent les forces productives (18) (cf. Marx quand il parle des “forces productives du capital)10; 
selon eux, la nature même des forces productives est marquée par les rapports de production 
capitalistes (par exemple, le choix du travail parcellaire, tayloriste est un choix arbitraire du capitalisme 
pour mieux exploiter les ouvriers). La critique publiée dans la “Cause du communisme” (OCML-VP) 
est plus modérée, moins unilatérale, mais elle aboutit à préconiser le changement unilatéral des rapports 
sociaux, à vouloir assigner des “finalités sociales aux différentes technologies existantes” (= “abolir la 
division du travail”), c‟est-à-dire que la question des forces productives est délaissée, leur “mobilité” 
révolutionnaire est niée. Il est négligé ce qui, pour Marx, est fondamental, à savoir l‟évolution des 
forces productives qui entrent en conflit avec les rapports de production anciens. 

La critique revient à abandonner toute base matérielle pour la révolution, pour changer les rapports 
de production eux-mêmes, qu‟est-ce qui inciterait les ouvriers à vouloir changer les rapports de 
production ? La révolution n‟est pas seulement un acte négatif, contre les guerres impérialistes, contre 
le fascisme, contre la famine, contre l‟exploitation, etc., elle est en même temps un acte libérateur, 
constructif, pour une société supérieure. C‟est pourquoi les critiques violentes sont gauchistes, 
anarchisantes, et expliquent le parcours de Gorz qui ne perçoit que la soumission des ouvriers, 
l‟aliénation, parce qu‟il dénie tout caractère révolutionnaire aux forces productives et il y mêle les 
ouvriers. 

Si l‟on se penche sur la révolution bourgeoise, on constate que les forces productives bourgeoises se 
sont développées malgré les rapports de production féodaux; les machines, les manufactures, les 
fabriques, le commerce international, la prolétarisation existaient avant la victoire de la révolution 
bourgeoise (voir, par exemple, Lénine, “Le développement du capitalisme en Russie”) (19). De même 
pour les autres révolutions, il est indéniable que les forces productives se meuvent plus rapidement que 
les rapports de production et finissent par les basculer. 

Mais, et ici nous reconnaissons du mérite aux critiques, ce ne sont pas les forces productives 
féodales(servitude, corporation) qui ont formé la base matérielle révolutionnaire. On en déduit de cela 
et des expériences modernes que ce ne sont pas les forces productives capitalistesqui créent la base 
matérielle du socialisme. C‟est ce qu‟affirment les critiques qui vont ensuite trop loin en évacuant à peu 
près les forces productives elles-mêmes. 

Pourquoi une telle confusion règne-t-elle à propos de la révolution socialiste et non à propos de la 
révolution bourgeoise ? C‟est que les forces productives socialistes sont confondues avec les forces 
productives capitalistes dans la théorie marxiste. Cela tient à la nature particulière du capitalisme qui 
est une formation sociale transitoire; l‟exploitation porte en elle des aspects sociaux évolués, la 
production capitaliste est aussi une production sociale annonçant le socialisme, etc.: les forces 
productives capitalistes sont donc simultanément forces productives “privées” et forces productives 
“socialisantes”. 

10 Bettelheim, dans “Les luttes de classes en URSS”, T2, prend l'exemple des manufactures qui utilisaient la technique 
ancienne de la société féodale. L’exemple mérite d’être approfondi, mais il n’est pas probant dans la mesure où il 
s’agit de formesdetransitionquirelèventd’une étude spécifique. 
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Pour illustrer ce propos et mieux cerner la contradiction entre les forces productives et les rapports 
de production, prenons le cas de la crise économique. Comment est-elle décrite par Marx et par Engels? 
Périodiquement, une surproduction entraîne à son tour l‟arrêt de la production, la mise au chômage, des 
fermetures d‟usine, des marchandises invendables, etc. Le noeud de la crise est bien la contradiction 
entre la socialisation des forces productives (production élargie sans cesse...) et l‟appropriation privée 
des moyens de production (la masse de la population ne peut disposer que d‟un revenu restreint). Si 
l‟on s‟en tient à ce schéma, il suffirait d‟abolir l‟appropriation privée des moyens de production et de 
forger des rapports de production qui n'étrangleraient plus la production et la consommation pour 
supprimer les crises. Le moyen est la planification qui vise à équilibrer production et consommation. 

Ce n‟est absolument pas exact. Marx indique lui-même que cette contradiction conduit au 
capitalisme d‟Etat. Engels, dans l‟Anti-Dühring, montre que la crise précipite l‟apparition des trusts et 
l‟intervention de l‟Etat (par exemple, dans les chemins de fer). On semble se rapprocher du socialisme, 
en fait, l‟exploitation est plus palpable, écrit Engels. Lénine abonde dans ce sens, dans l‟”Impérialisme, 
stade suprême du capitalisme“; il confirme, par son étude, que la monopolisation est un signe que nous 
sommes aux portes de la socialisation intégrale, ce qui n‟atténue pas les contradictions, mais les 
aiguise. 

Y aurait-il un choix possible entre la voie du capitalisme d‟Etat et du socialisme, à partir d‟un même 
phénomène, la crise économique ? 

Formellement oui, une crise a conduit à la Révolution d‟Octobre, et une autre au capital monopoliste 
d‟Etat. Mais si on fait un bilan sur une grande période, on doit bien avouer que la Révolution d‟Octobre 
n‟a pas réellement résolu les contradictions, sauf durant quelques décennies; l‟URSS actuelle connaît la 
pénurie, la stagnation, c‟est-à-dire de graves problèmes qui relèvent d‟une société en déconfiture (qu‟il 
faudra cependant étudier de près). Or, comment a-t-on procédé en URSS ? On a effectivement 
exproprié les capitalistes et planifié l‟économie; les forces productives se sont accrues très rapidement 
pendant quelques années; puis des rapports d‟exploitation et d‟oppression se sont à nouveau instaurés, 
les forces productives ont recommencé à stagner, à régresser. Au vu de ces résultats, il paraît clair que 
la socialisation des forces productives ne signifie pas qu‟on progresse vers un socialisme qu‟il suffit 
d‟instaurer en chassant les capitalistes et en planifiant. 

Il subsiste une confusion certaine entre socialisme et socialisation. 
La crise économique “purifie” le capitalisme, elle élimine les industries et les procédés périmés 

(pour le capital), elle permet de mettre en place de nouvelles formes d‟extraction de plus-value et de 
jeter les bases d‟une nouvelle expansion avec de nouvelles techniques et de nouvelles marchandises. 
Plus la crise est retardée, par l‟entente entre les monopoles de la CEE avec les USA, par exemple, plus 
la loi de la valeur est contrecarrée, comprimée; quand elle parvient à frayer sa voie, elle dévaste encore 
plus brutalement et impitoyablement. La crise économique est d‟abord une condition d‟existence du 
capitalisme et ensuite une manifestation de son incapacité à survivre éternellement. 

Il est vrai aussi que la crise économique est un ferment favorable pour le socialisme. Elle ôte des 
illusions petites-bourgeoises sur la “progression continue du niveau de vie”, sur la “stabilité de 
l‟emploi”, etc., qui influencent les travailleurs. Elle met mieux à nu des mécanismes internes de 
l‟économie et les carences profondes qu‟elle contient. Le danger est de ne déceler que les apparences et 
perdre de vue que la crise est l‟aboutissement normal de la “prospérité” et qu‟elle débouche sur une 
nouvelle “prospérité” encore plus asservissante pour les travailleurs et encore plus lourde de fléaux 
humains. 

La contradiction socialisation-privé ne sera réellement et définitivement résolue que par 
l‟implantation d‟un processus contradictoire forces productives socialistes-rapports de production 
socialistes qui remplace l‟ancienne contradiction. 

L‟erreur est de considérer que la socialisation des forces productives capitalistes est la base 
matérielle du socialisme. Il y a en fait imbrication entre les traits sociaux et privés des forces 
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productives capitalistes où dominent les traits privés. Les forces productives nouvelles naîtront à partir 
des traits sociaux selon des modalités qui restent à définir et à travers de nombreuses transformations 
radicales. 

La contradiction qui fera sauter le capitalisme n‟est cependant pas la contradiction entre les forces 
productives socialistes et les rapports de production capitalistes, parce qu‟on l‟a dit et répété, le 
socialisme ne se construit pas par parcelles, il exige pour le moins une haute centralisation et une 
grande décentralisation des moyens de production (“nationaliser” n‟est qu‟une des mesures qui révèlent 
déjà l‟impossibilité de “parcelles” ou d‟”îlots” du socialisme). Mais la classe ouvrière est parfaitement 
capable de protéger et d‟accélérer la croissance de forces productives transitoires, socialisantes, qui se 
heurteront de plus en plus aux rapports de production capitalistes. La révolution socialiste consacrera 
alors une certaine harmonie entre les forces productives et les rapports de production. On sait par 
ailleurs que la construction du socialisme s‟étend sur une longue période; de nouveaux conflits 
(révolution sous la dictature du prolétariat) éclateront nécessairement parce qu‟un divorce entre les 
forces productives de plus en plus socialistes et les rapports de production à la traîne sera toujours 
menaçant au cours de la route vers le socialisme intégral, le communisme. 

Ainsi le passage du capitalisme au socialisme ne se dissocie pas des lois fondamentales qui régissent 
le passage d‟un mode de production dominant à un autre; il possède toutefois sa spécificité qui provient 
de la nature exceptionnelle de cette révolution. 

Staline11, qui appliquait le programme communiste traditionnel fixé par Marx et Engels, faisait une 
expérience qui devait s‟avérer négative, parce qu‟elle confondait socialisation des forces productives 
capitalistes et forces productives socialistes. Son erreur est en grande partie inévitable vu le caractère 
complexe de la révolution socialiste. Mao, qui a eu l‟occasion de tirer des leçons de l‟URSS, et qui a 
aussi apporté sa contribution n‟avait pas non plus la possibilité (historique) de surmonter la difficulté. 

Les critiques de Staline, que nous avons qualifiées de gauchistes, ont raison de souligner que 
l‟influence de classe sur la nature des forces productives est en grande partie ignorée dans ses ouvrages 
(et dans la pratique), mais l‟erreur qu‟ils commettent est plus grave, parce qu‟ils escamotent 
complètement la question de la contradiction rapports de production-forces productives. Le mérite de 
Staline est d‟avoir été relativement conséquent, en respectant autant que faire se peut, les instructions 
établies par la logique marxiste. Par contre, Preobrajenski (dirigeant du Parti bolchévik, tendance 
trotskiste) est réellement caricatural (“La Nouvelle Economique”), il écrit en monopoleur d‟Etat (20). 
[…] 

Sait-on que la production capitaliste est partie de la corporation, à laquelle seules quelques entraves 
ont été supprimées (limitation de la production et du commerce...) ? La manufacture est apparue plus 
tard. Les moyens de production bourgeois étaient d‟abord ceux de la féodalité, il a fallu une longue 
période pour que les moyens de production propres au capitalisme (machine à vapeur) soient utilisés. 
Un nouveau mode de production s‟inspire normalement de l‟ancien, il procède à partir de ce qui existe 
et évolue à des rythmes qui sont lents au départ, avant de trouver sa physionomie. C‟est dans ce cadre 
que les expériences de l‟URSS et de la Chine doivent être étudiées. 

En conclusion, c‟est la contradiction entre les forces productives socialisantes, se rapprochant du 
socialisme, et les rapports de productions capitalistes qui accouchera de la révolution socialiste. C‟est 
ainsi que se comprend la “Préface” de Marx. Le conflit entre la socialisation des forces productives sur 
la base du capital et l‟appropriation privée n‟aboutit pas à la révolution, il annonce, précède la 
contradiction qui sera fatale au capitalisme. 

11 Depuis, s'est imposée la conviction que l'URSS n'a pas été un pays socialiste, qu'elle a évolué du tsarisme au 
capitalisme d'État en passant par une période transitoire comportant des épisodes révolutionnaires socialisants 
(2011). 
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Généralités sur l’argent 
Un grand nombre de marchandises s‟échangent, un tel acheteur veut une machine, un tel autre veut 

des biens de consommation, les quantités et qualités de marchandises qui s‟échangent sont presque 
infinies; il est nécessaire de passer par un intermédiaire, un équivalent général qui porte le nom 
d‟argent. L‟argent sous sa forme métallique (or et argent métalliques) possède des propriétés qui le 
rendent plus propice que d‟autres substances à jouer le rôle d‟équivalent (durabilité, divisibilité...). On 
mesure la valeur d‟échange des marchandises en la comparant avec la valeur d‟échange du métal 
équivalent, ce qui donne le prix. 

L‟argent représente, de manière fondamentale, la valeur d‟échange universelle. Parler d‟argent 
revient à parler de toutes les valeurs d‟échange sans exception. L‟argent semble transcender la 
contradiction valeur d‟usage-valeur d‟échange, car il peut s‟échanger contre toutes les valeurs d‟usage; 
alors que chaque valeur d‟usage particulière risque tôt ou tard d‟être écartée, d‟être superflue, l‟argent 
apparaît comme le pilier le plus solide du capitalisme, l‟expression la plus convaincante et la plus 
durable de ce qui distingue le capital des modes de production précédents. De ce fait, l‟argent se 
détache en partie de son rôle de strict représentant de la valeur d‟échange et connaît une existence plus 
variée. 

Marx souligne que la circulation (des marchandises) sue l‟argent par tous ses pores. L‟argent sert 
ainsi de moyen d‟achat (achat direct) et de moyen de paiement (achat à crédit). Il permet la circulation 
des marchandises en fonction des rapports de production capitalistes. 

L‟argent a un rôle primordial pour l‟économie capitaliste, il s‟est même créé un mythe qui fait 
oublier qu‟au fond, l‟argent n‟est qu‟un moyen, qu‟il n‟existe qu‟en conservant ses attaches avec le 
processus réel, matériel. C‟est lorsque la production et la circulation des marchandises se sont 
mondialement développées que l‟argent (notamment dans le système de crédit) s‟est mis à l‟avant-plan 
des rapports économiques. 

Le papier monnaie, qui se réfère à une réserve d‟or, symbolise l‟argent ou l‟or, et se détache de la 
forme matérielle métallique. L‟autonomie presque totale (en apparence) qu‟acquiert ainsi l‟argent 
engendre la spéculation et toutes sortes de phénomènes qui semblent extérieurs à la production directe 
et à la circulation réelle. Mais quelles que soient ces "déviations", les capitalistes se retournent vers le 
métal or en cas de difficulté, ce dernier reste et restera le véritable équivalent général, le seul véritable 
représentant de la richesse. 

Le phénomène de l‟inflation, qui a pris une grande ampleur ces 20 dernières années, montre à 
nouveau que l‟argent joue un rôle spécifique, même si celui-ci reflète, en définitive, des mouvements 
qui se produisent dans les masses de marchandises. 

Cette question de l‟argent mérite d‟être étudiée plus longuement, et pas seulement d‟être évoquée 
comme nous le faisons. 

Les cycles du capital 
Une fois produites, les marchandises sont destinées à être réalisées, c‟est-à-dire qu‟elles suivent un 

parcours qui se termine dans la consommation; le temps de production se complète par le temps de 
circulation. Si la circulation est lente ou, pire, se bloque, les marchandises s‟amoncellent, les 
capitalistes n‟arrivent plus à les échanger contre des moyens de production et contre de la force de 
travail, la production se bloque à son tour. La circulation est donc indispensable et, pour le producteur 
capitaliste, elle constitue un “mal nécessaire” qu‟il s‟agit d‟abréger le plus possible. 

Le capital suit 3 cycles différents simultanés et interdépendants qui décrivent complètement son 
mouvement. 
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1. Cycledu capital-argent 
Le capitaliste en possession de son capital-argent (A) achète des moyens de production (Mp) et loue 

la force de travail (T), il se procure ainsi un capital-productif (P) qu‟il fait fonctionner pour obtenir des 
marchandises (M) qu‟il vend et il se retrouve avec plus d‟argent qu‟il n‟en avait au départ (A). 
Le schéma du cycle: Mp 

A –M – P – M' – A' 
T 

Ce cycle est celui qui est le plus apprécié par le capitaliste parce qu‟il aboutit à la forme argent qui 
est la plus sûre, qui lui ouvre la possibilité de recommencer son cycle et même de l‟élargir (puisque, 
désormais, il est en possession d‟un capital-argent gonflé). La forme argent, au contraire de la forme 
marchandise, ne présente pas d‟obstacle majeur pour se convertir en d‟autres formes; alors que les 
marchandises risquent toujours de rester invendues, de court-circuiter le cycle. 

Capital et argent sont identifiés dans les esprits bourgeois vulgaires, pour qui la production et la 
circulation des marchandises ne forment qu‟un processus de second ordre, une simple nécessité pour la 
mise en valeur de l‟argent. L‟argent qui donne encore plus d‟argent, voilà ce qui apporte l‟extase au 
capitaliste financier qui sait, par ailleurs, que sa domination sur la production est préférable pour 
aboutir au résultat recherché. 

Chaque étape du cycle est susceptible d‟être isolée pour donner la vie à un processus particulier. Le 
capital-argent peut aussi avoir une existence autonome, provenir d‟une banque ou de tout autre 
organisme financier et être un prêt quelconque. 

L‟achat de Mp et la vente de M' transitent généralement par le secteur commercial qui, lui aussi, 
constitue une branche de la division du travail. Chacune de ces branches s‟oppose aux autres parce 
qu‟elle aspire à un profit, mais elles sont toutes indispensables pour que la circulation soit la plus rapide 
possible et la moins onéreuse possible. Si le capitaliste producteur est contraint de s‟occuper lui-même 
de toutes ces fonctions, il doit disposer d‟un capital plus important au départ et se multiplier pour 
diriger rationnellement ces activités spécialisées. Il faut attendre que le capital concurrentiel devienne 
capital monopoliste pour qu‟une centralisation de ces branches se produise, sans pour autant qu‟elles se 
confondent. Exemple: le producteur d‟auto a son propre service commercial; parfois le capital 
commercial (GB...) investit dans l‟industrie, etc. 

2. Cycledu capital productif 
Le capital-productif (P) fournit des marchandises M‟ qui sont vendues (A‟). A‟ se décompose en A 

+ dA; dA peut servir à la jouissance personnelle du capitaliste, et le cycle recommence avec A, sur une 
même échelle, mais dA peut aussi, en partie, servir à acheter de nouveaux Mp et à louer une nouvelle 
T. Dans ce dernier cas, la production recommence sur une échelle plus grande, le capital-productif est 
élargi: 

Mp 
P – M‟– A‟ – M – P' 

T 
P‟ est plus grand que P; dP est totalement investi pour simplifier le schéma. 

Ce cycle reflète mieux la réalité que les autres cycles, puisque le stade décisif, celui de la 
production, est mis en évidence. Il éclaire le fondement du capitalisme qui tire sa richesse de ce qui se 
déroule dans la production; là, le capital fructifie et sort grossi de la plus-value; s‟il parvient à franchir 
les autres stades sans chuter, il recommencera avec encore plus de moyens, il sera encore plus imposant 
qu‟au cycle précédent. 

Ce cycle montre aussi que l‟échelle de la production et la quantité de marchandises exposées sur le 
marché sont déterminées par le capital productif et non, par exemple, par la circulation (la quantité 
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d‟argent dont dispose un commerçant) ou la demande de telle marchandise. Dès que le capitaliste 
possède les moyens de production et les ouvriers, il cherche à mettre son capital-productif en valeur et 
il jette sur le marché tout ce qui sort de ses lignes de fabrication, quelles que soient les autres 
circonstances. Celles-ci peuvent ralentir les cycles, obliger une baisse des prix..., mais si le capital- 
productif est laissé en jachère ou s‟il est exploité trop faiblement (un % de capacité de production 
utilisé trop bas), tous les cycles s‟arrêtent. 

Dans ce cycle-ci, le capital-argent joue un rôle fugitif, d‟intermédiaire. Il n‟occupe pas la place qui 
était la sienne au cycle précédent, il est plutôt mieux représenté ici. Mais il serait erroné de lui attribuer 
un rôle passif, accessoire. Le capital-argent a son propre cycle et attire plus l‟attention sur lui, il donne, 
à court terme, plus de garanties que le capital-productif qui, à tout moment, peut s‟interrompre si la 
marchandise produite est superflue. 

3. Cycledu capital-marchandise 
Le capital-marchandise (M‟) est échangé contre de l‟argent (A‟) qui permet de se procurer le capital- 

productif qui, lui-même, fournira un nouveau capital-marchandise supérieur: 
M‟- A‟ - M - P – M" 

Ce cycle est mieux représentatif de la sommedescapitaux individuels, parce que le point de départ 
M‟ suppose déjà un processus qui crée ces marchandises, c‟est-à-dire d‟autres cycles de capitaux 
individuels (la marchandise est d‟emblée un rapport social qui trahit son origine, un processus de 
production et elle contient: C + V + PL). 

Les deux premiers cycles se prêtent mieux à l‟étude des cycles de capitaux individuels que le 
troisième cycle qui révèle un entrelacement d‟autres cycles. 

Le mythe de la ”société de consommation” vise, entre autres, à déguiser cette vérité que chaque 
marchandise est d‟abord du capital pour le propriétaire de Mp et ensuite un moyen de jouissance, etc. 
pour l‟acheteur. Le plaisir qu‟on retire ou qu‟on croit retirer des biens de consommation individuels qui 
ont été déversés ces dernières années renfloue le capital, lui injecte les doses nécessaires pour qu‟il 
puisse recommencer son cycle. Chaque TV qu‟on achète, chaque botte de conserve qu‟on ouvre était, 
avant l‟achat, du capital-marchandise, et est changée, par notre intervention, en capital-argent; dès lors, 
la voie est ouverte pour produire une nouvelle plus-value. 

Comme chaque marchandise est du capital à un moment donné et aussi valeur d‟usage, est-il justifié 
de prétendre que le premier aspect est déterminant ? Si l‟on considère les 3 cycles du capital industriel, 
on voit que les marchandises s‟insèrent dans la valorisation du capital; les consommateurs ne sont pas 
insignifiants, ils influencent la production, mais celle-ci est régie par la loi de la valeur qui évolue en loi 
du capital: il faut accumuler, sinon la production s‟éteint et le consommateur en est pour ses frais. 

Rotation du capital 
Le capital avancé subit une rotation, puisqu‟il s‟en va de la production et puis y revient après avoir 

parcouru un certain chemin. On comprend sans peine qu‟il est important qu‟il revienne sans faute dans 
la main du propriétaire pour que le système capitaliste en entier se reproduise sans cesse. S‟il survient 
un arrêt dans la production ou dans la circulation, l‟économie capitaliste est menacée d‟effondrement, 
elle perd toute base matérielle, et, avec elle, toute chance de survie. 

Or, du point de vue de la rotation, les éléments du capital ont un comportement différent de la mise 
en valeur, par exemple. Pour la valorisation, on distingue le capital variable et le capital constant, selon 
qu‟il crée ou ne crée pas de la valeur. Pour la rotation, le capital agit autrement. Le capital fixe 
(bâtiments et machines) entre par parties dans la marchandise (sous forme d‟usure) tout en tant utilisé 
en entier dans la production (la machine, par exemple, fonctionne en entier en cédant des parcelles de 
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valeur). Ce capital se fixe dans la production et ne la quitte qu‟en petites portions: avant de revenir en 
entier en argent dans les mains du capitaliste, il lui faut d‟abord passer en entier dans la marchandise, 
ce qui prend plusieurs années (10 ans, par exemple); au bout de ce temps, la machine est à peu près 
usée ou dépassée, et l'amortissement cumulé représente la valeur d‟une nouvelle. 

Les autres éléments du capital entrent en entier dans la marchandise (matières premières et 
auxiliaires, force de travail) et se renouvellent dès que les marchandises sont vendues. Tout ce qui est 
employé est entièrement incorporé dans la marchandise et suit le parcours de la marchandise, c‟est le 
capital circulant. 

Evidemment, si le parcours de la marchandise est long (construction d‟un building, par exemple), il 
faudra plus de temps pour que le capital avancé revienne au point de départ, mais cela ne dépend pas du 
capital circulant lui-même, cela dépend de la production et de la circulation. 

Rotation du capital avancé 
On calcule généralement la rotation sur un an, en se servant du cycle 1 (du capital-argent); on 

“homogénéise” le capital fixe (amortissement) et circulant. Il faut aussi tenir compte du temps de 
circulation et veiller à ce que la production continue lorsque les marchandises sont prises en charge par 
les commerçants, sont dans la circulation. Le capital avancé se décompose donc en deux parties: une 
partie pour le démarrage et une partie pour poursuivre la production pendant que la première partie 
circule; si l‟argent revient périodiquement, la production est alors ininterrompue. 

Rotation du capital variable 
Si le capital variable avancé est de 500 pour 5 semaines (temps de production et de circulation), au 

bout de ces 5 semaines, les ouvriers sont en état de recommencer le cycle et les capitalistes ont de quoi 
les payer (en un an, 50 semaines, le capital fait 10 rotations). 

Par contre, si le capital variable revient au bout d‟un an (exemple: la construction du building ne 
rapporte rien avant un an), les capitalistes ne récupèrent de l‟argent qu‟au bout de l'année. Pendant 
toute l‟année, les ouvriers consomment du capital productif qui doit alors être plus élevé (exemple: 
5000 si le capital est du même genre que le premier ci-dessus). La situation est plus instable pour les 
capitalistes, obligés souvent d‟emprunter, craignant la spéculation, les hausses de prix, des variations 
sur les marchés, des grèves, etc., qui risquent de perturber la rotation et de conduire à la faillite. Non 
seulement, ils doivent avancer un capital plus grand, en plus, ils sont impuissants pendant une longue 
période au cours de laquelle le retour du capital avancé est seulement en gestation. À nouveau, on 
constate que toute cause qui élève le capital à avancer, qui allonge les cycles du capital convient mal à 
l‟économie capitaliste. Les capitalistes qui se sont engagés dans une rotation plus longue n‟ont même 
pas la satisfaction de créer plus de plus-value. 

Circulation de la plus-value 
Lorsque le capital de 50012 qui rapporte, par exemple, une plus-value de 500 fait 10 rotations par an, 

il totalise une plus-value annuelle de 5000; le capital de 5000 qui fait une seule rotation par en rapporte 
aussi annuellement 5000 en plus-value. Mais les deux situations ne sont pas identiques. Le premier 
capital rapporte 500 au bout de 5 semaines; cette somme est utilisée ensuite pour la consommation du 
capitaliste et pour élargir la production. Pendant ce temps, le 2e capitaliste n‟a aucune occasion 
d'agrandir son capital et de récupérer ses dépenses personnelles. 

Le capitaliste entre donc en possession d‟argent supplémentaire au bout de la 5e semaine, il 
conquiert ainsi un avantage certain sur le 2e capitaliste qui dispose de la plus-value seulement à la fin 
de l‟année, quel que soit le poids de ses investissements pendant cette période. 

12 Pour la facilité, on ne considère que le capital variable et un même taux de plus-value. 
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La construction de locomotives, wagons, le placement de rails, etc., est une branche industrielle qui 
demande un long temps de rotation, il a fallu des circonstances exceptionnelles pour que cette 
production attire une masse de capitaux, lorsque l‟économie capitaliste réclamait de toutes ses forces 
l‟extension des moyens de communication par rail qui a réduit considérablement le temps de 
circulation et qui a ouvert des marchés lointains. Au Tiers Monde, par exemple, la construction de 
voies ferrées s‟est faite dans le sang, etc., toutes conditions qui assurent des surprofits compensant les 
risques inhérents à ce genre de production. 

Plus tard, la situation s‟est retournée et l‟Etat a dû, dans de nombreux pays, s‟occuper lui-même de 
ce secteur de l‟économie. 

L‟influence de la rotation sur le taux de plus-value: 
1e exemple 
V = 500; PL = 500; le taux PL‟: 500/500 X 100 = 100 % 
Pour un an: PL = 500 X 10; PL” 5000/500 X 100 = 1000 % (donc pour un an: PL” = PL X nombre de 
rotations) 
2e exemple 
V = 5000; PL = 5000; PL‟ = PL” = 5000/5000X 100 = 100 % 

Par conséquent, le nombre de rotations intervient non dans le taux d‟exploitation effectif (PL‟ = 
100% dans les 2 cas), mais bien dans le taux annuel; les ouvriers du 1e exemple sont autant exploités 
que les ouvriers du 2e exemple, le taux de plus-value pour une rotation est le même, mais pour une 
année il est 10 fois plus grand dans le 1e exemple. 

Reproduction et circulation de l’ensemble du capital social 
Pour étudier le mouvement de l‟ensemble du capital social, Marx considère deux secteurs essentiels 

de la production. 
Le secteur I: les branches produisant des moyens de production (Mp) (extraction de charbon, 
fabrication de machines...) dont la consommation est productive. 
Le secteur II: production des moyens de consommation (Mc) dont la consommation est improductive, 
et qui termine le processus de production. 

Comme chaque capitaliste souhaite vendre ses marchandises, il va de soi que la production de 
chaque secteur, en état d‟équilibre, correspond à une demande. Marx donne un exemple dans le cas de 
la reproduction simple (la plus-value est consommée improductivement, il n‟y a pas d‟élargissement de 
la production); précisons que le capital fixe, qui circule autrement, n‟est pas encore considéré: 
SecteurI: capital: 4000 C + 1000 V 

production: (1000 PL sont créés) 4000 C +1000 V + 1000 PL = 6000 (6000 Mp sont 
donc produits) 
SecteurII: capital: 2000 C + 500 V 

production: (500 PL sont créés) 2000 C + 500 V + 500 PL = 3000 en Mc 

Pour les 2 secteurs, on considère PL‟ = 100 % (d‟après Marx, l‟hypothèse est réaliste), et C/V = 4 
(ce n‟est pas vrai lorsque l‟industrialisation est inégale, mais la tendance est à l‟égalisation à long 
terme). 

Dans I, 4000 Mp produits vont servir à remplacer les 4000 C qui ont été utilisés; il reste 2000 Mp 
qui vont remplacer les 2000 C utilisés dans le secteur II. 

En échange, 2000 Mc vont au secteur I pour payer les 2000 Mp et servent à nourrir les ouvriers 
(1000 V) et les capitalistes de I (1000); il reste donc 1000 Mc qui vont nourrir les ouvriers de II (500 
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V) et les capitalistes de II (500). Chacun récupère autant qu‟il a consommé, et la production est en 
mesure de recommencer son circuit à une même échelle. 

Si l‟on tient compte du capital fixe, le schéma devient plus complexe puisqu‟un certain nombre 
d‟entreprises retiennent l‟usure (c‟est-à-dire qu‟elles n‟achètent rien pour la valeur correspondant à 
l'usure), alors qu‟au même moment, d‟autres qui ont amorti leurs machines renouvellent leur 
équipement et mettent sur le marché une grosse quantité d‟argent (c‟est-à-dire qu‟elles élèvent 
subitement la demande); s‟il y a correspondance entre ce qui est retenu (usure) et ce qui est acheté 
(renouvellement), un équilibre est atteint. Cela suppose toutes sortes de conditions qui ressortissent de 
calculs mathématiques. Dans les faits, il existe toujours un certain déséquilibre qui permet d‟éviter les 
“trous”, qui assure l‟équilibre (nous recherchons toujours pour le moment, une situation idéale). 

Le secteur II se divise en branches de produits de luxe pour les capitalistes et branches de produits 
courants pour les travailleurs. 

D‟autres distinguent le secteur armement qui est consommé improductivement sans entrer dans la 
catégorie des moyens de consommation individuelle (Mc). Ces productions (luxe et armement) sont 
nécessaires pour le maintien du capitalisme, mais elles déforcent les autres branches et peuvent même, 
dans certaines circonstances, gêner fort la reproduction du capital social en provoquant une pénurie de 
produits nécessaires pour les ouvriers ou pour la production en général (Mp). 

Les schémas de la reproduction simple ont l‟avantage de permettre de poser les contradictions 
importantes sans complications superflues. Cependant, le capitalisme évolue par la reproduction 
élargie. 

Une partie de la plus-value sert de nouveau capital (par exemple, 800 PL du secteur I deviennent 
600 C + 200 V) qui, à son tour, ajoute une nouvelle PL à la fin du cycle. Les capitaux mis en oeuvre 
s‟agrandissent de cycle en cycle, absorbant une quantité croissante de plus-value. La production sociale 
répond à une demande accrue de Mp et de Mc (pour les nouveaux ouvriers embauchés); pour arriver à 
un équilibre, il faut qu‟une proportion déterminée de PL du secteur I et du secteur II serve à 
l‟élargissement et soit mise en circulation. Les calculs se compliquent. 

On se rend compte que l‟équilibre impose des conditions incompatibles avec le capitalisme qui est 
bien incapable d‟orienter la production et la consommation selon des normes planifiées, il est même 
incapable de concevoir des concepts qui permettraient des comptes corrects. Il n‟empêche que le 
capital est amené à planifier tant bien que mal, à un certain niveau de développement, pour éviter 
qu‟une situation catastrophique permanente n‟ait cours. Ainsi, un économiste soviétique passé à 
l‟Ouest, W. Leontieff, a dressé des tableaux input-output (21) (ce qui entre dans la production - ce qui 
sort de la production) qui d‟après certains (O. Lange, par exemple) sont à peu près équivalents aux 
schémas de Marx pour la reproduction du capital. Le capitalisme essaie de résoudre ses propres 
contradictions en utilisant le marxisme à son profit. 

En période de croissance, les déséquilibres de la production capitaliste sont camouflés dans les 
“métropoles”, mais sont apparents dans les colonies et néo-colonies; et en période de crise, c‟est le 
monde capitaliste en entier qui étale les contradictions entre les secteurs I et II, entre capital fixe et 
circulant, entre production et consommation, etc. , sans même parler de l‟argent et du commerce qui 
ont aussi leur mot à dire pour influencer le processus réel; les crises financière et commerciale 
s‟ajoutent à la crise industrielle. 

Ces schémas suggèrent naturellement la planification de la société capitaliste. Ils sont considérés 
d‟ailleurs comme valables aussi pour la société socialiste. Il suffit de ne plus traiter les chiffres comme 
représentant des valeurs d‟échange. Ainsi, l‟URSS, dès après la révolution, a planifié à partir des 
schémas de Marx pour équilibrer sa production et sa consommation. Mais les résultats sont devenus de 
moins en moins probants et, l'heure actuelle, il est certain que la planification n‟est nullement une 
garantie en soi du progrès économique et social. Pour savoir quelle était la nature de la planification 
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soviétique, il faut posséder une analyse de l‟évolution du système. Les 20-30 premières années de la 
révolution sont marquées par une croissance économique rapide, qui ensuite s‟est ralentie 
progressivement pour stagner à peu près dans les années 80. De la première période, il ressort que le 
plan + la mobilisation des ouvriers sont supérieurs au capitalisme pour une courte durée. Mais ils n‟ont 
pas empêché que se forme à nouveau une classe possédant les moyens de production et exploitant les 
travailleurs. Les schémas de Marx sont de bons points de départ, mais qui nécessitent des 
approfondissements pour mieux correspondre et au capitalisme et au socialisme. Tels quels, ils ont une 
signification générale (comme le travail social en général par rapport au travail abstrait capitaliste) qui 
ne rend pas compte des antagonismes du capitalisme et du contenu du socialisme. 

En ce qui concerne la reproduction du capital, il est indispensable d‟y faire apparaître la crise (au 
point de vue valeur) et les nuisances (au point de vue valeur d‟usage) qui perturbent la croissance du 
capitalisme et donnent le jour à un parasitisme envahissant. 

Travail productif et reproduction du capital 
Le travail productif, c‟est encore un des sujets dont raffolent les marxologues. Or, Marx a étudié la 

question à plusieurs reprises sans jamais aller jusqu‟au bout (Chapitre inédit du Capital, Livre IV du 
Capital). Dans la partie fondamentale du Capital, le sujet est présent en ordre dispersé; il se trouve plus 
détaillé justement dans le “Chapitre inédit” que ni Marx ni Engels n‟ont jugé bon de publier. Doit-on en 
déduire que Marx ne trouva finalement pas la question très importante ou bien qu‟il n‟est pas parvenu à 
la traiter de manière satisfaisante ? Il aborde le problème de plusieurs côtés qui parfois se chevauchent: 
du point de vue de la production capitaliste en général, du point de vue du capitaliste individuel, du 
point de vue de la société ou encore du socialisme, sans épuiser le sujet ou même le présenter 
systématiquement. 

L‟intérêt de la question est qu‟elle constitue une base pour mieux comprendre le développement du 
capitalisme, sa croissance et ses limites. C‟est une base qui ne se suffit nullement à elle-même et qui est 
encore fort générale. Tout ce qui suit se situe dans le domaine des hypothèses que des recherches 
ultérieures devront soumettre à l‟épreuve des faits et des raisonnements théoriques plus affinés. 

Plusieurs auteurs se sont contentés de prendre la question par un seul côté. 
J. Nagels et d‟autres ont assimilé le travail productif au travail produisant des valeurs d‟usage (22), 

A. Berthoud donne, quant à lui, l‟impression de s‟empêtrer en mêlant, par exemple, le capitaliste 
individuel et la société capitaliste (23), J. Gouverneur mélange services et production, production 
capitaliste et non capitaliste, etc. (24) (voir aussi note (25). 

Définition 
Une définition est toujours arbitraire, elle sert des buts déterminés; le concept de travail productif 

comporte plusieurs définitions. Généralement, au sens large, tout travail qui modifie la nature et aboutit 
à des valeurs d‟usage est qualifié de travail productif. Une telle définition peut traverser l‟Histoire, car 
elle n‟a presque pas de spécificité et partant, elle est peu fructueuse. Le travail productif dans la société 
capitaliste, si l‟on veut posséder un concept qui permette de saisir des aspects plus fondamentaux de 
l‟économie, doit se rattacher à ce qui fait “vivre” le capitalisme, ce qui explique son développement, ce 
qui le différencie des autres modes de production, à savoir la plus-value qui se greffe sur les 
marchandises. Marx définit plutôt le travail productif comme étant un travail qui crée de la plus-value 
(qui se fonde sur l‟échange revenu-capital, c‟est-à-dire sur le salariat). Les marchandises représentant 
de la plus-value sont aussi des valeurs d‟usage. Les deux aspects essentiels de l‟économie capitaliste se 
retrouvent dans le concept de travail productif. Ils sont étroitement associés, ne se séparent pas lorsque 
la force de travail accomplit le miracle de faire surgir la plus-value. Suivre de près ces deux aspects, 
saisir à tout moment leur unité est indispensable pour savoir ce qui est productif et ce qui ne l‟est pas. 
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“Comme le but immédiat et le produit spécifiquede la production capitaliste sont la plus-value,seul 
est productifle travail ou le prestataire de force de travail, qui produit directement de la plus-value. Le 
seul travail qui soit productif, c‟est donc celui qui est consommédirectement dans le procès de 
production en vue de valoriser le capital. 

Du simple point de vue du procèsde travail en général, est productifle travail qui se réalise en un 
produit ou, mieux, une marchandise. Du point de vue de la production capitaliste, il faut ajouter est 
productif le travail qui valorise directement le capital ou produit de la plus-value, c‟est-à-dire le travail 
qui seréalise, sans aucun équivalent pour l‟ouvrier qui l‟exécute, en une plus-value représentée par un 
surproduit, donc en un incrément additionnel demarchandisespour celui qui monopolise les moyens 
de travail, le capitaliste”. 
(K. Marx, Chapitre inédit, p. 224 -225). 

Producteuret producteur immédiat 
Qui est productif ? Marx n‟est pas toujours très clair là-dessus. Le travail devient de plus en plus 

collectif, c‟est un trait du capitalisme, puisque le manager, l‟ingénieur, le contremaître et l‟ouvrier 
participent au même procès de travail, au travail productif. Mais ce point de vue est général, il cache 
certaines particularités de la production capitaliste. Peut-on identifier le travail de l‟ouvrier avec celui 
de la maîtrise ou de la direction ? Marx le fait à plusieurs reprises dans ses oeuvres (Chapitre inédit, p. 
226 et 240; Livre IV, T1, p. 166, 481; Grundisse T2, p. 215). Reprenons deux citations: 

“Parmi ces ouvriers productifs, il faut compter naturellement, tout ceux qui collaborent d’une 
manière ou d’une autre à la production de la marchandise, depuis le travailleur manuel jusqu‟au 
manager,engineer”(directeur, ingénieur) pour autant qu‟ils sont différents du capitaliste.” 
(Capital, Livre IV, T1, p. 166) 

“On sait que le temps de travail – simple quantité de travail – est, pour le capital, le seul principe 
déterminant. Or, le travail immédiat et sa quantité cessent à présent d‟être l‟élément déterminant de la 
production, et donc de la création des valeurs d‟usage. En effet, il est réduit, quantitativement, à des 
portions infimes et, qualitativement, à un rôle certes indispensable, mais subalterne eu égard à l‟activité 
scientifique générale, à l‟application technologique des sciences naturelles et à la force productive qui 
découle de l‟organisation sociale de l‟ensemble de la production – autant de dons naturels du travail 
social, encore qu‟il s‟agisse de produits historiques. C‟est ainsi que le capital, comme force dominante 
de la production, oeuvre lui-même à sa dissolution. 

Ayant fait du procès de travail un procès scientifique qui s‟assujettit les forces de la nature et les fait 
agir au service des besoins humains, la transformation du procès de production apparaît comme une 
propriété inhérente au capital fixe, en opposition au travail vivant. Désormais le travail individuel 
cesse, en général, d‟apparaître comme productif. Le travail de l‟individu n‟est plus productif que dans 
les travaux collectifs s‟assujettissant les forces de la nature. Cette promotion du travail immédiat au 
rang de travail social montre que le travail isolé est réduit l‟impuissance vis-à-vis de ce que le capital 
représente et concentre de forces collectives et générales. Par ailleurs, c‟est grâce à une propriété 
inhérente au capital circulant, qu‟une branche de production peut poursuivre son activité en liaison 
avec le travail fourni par une autre.” (Grundisse, T2, p. 215 -216). 

Marx utilise énormément des termes comme “travail immédiat”, ”directement “ (voir ci-dessus) 
pour décrire des aspects spécifiques du capitalisme (par rapport au socialisme); en effet, il est, dans 
l‟étude du travail productif, sans cesse tenté de mettre l‟accent sur la socialisation des forces 
productives, sur la collaboration dans le procès de mise en valeur, toutes indications que le nouveau 
mode de production, le socialisme, affleure dans tous les phénomènes du capitalisme lui-même. Mais 
est-ce que le travail du directeur d‟usine (immédiat par rapport au travail dans les banques, par 
exemple) est comparable exactement au travail de l‟ouvrier dans la production ? La force de travail est 
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une marchandise qui est louée par le capitaliste pour être soumise aux machines et pour être manipulée 
en vue de produire du travail social. De tels rapports n‟existent que pour les ouvriers, c‟est une 
condition d‟existence du capital. Le terme même de capital variable qu‟utilise Marx indique cette 
flexibilité qui, à l‟intérieur de rapports capitalistes, ne peut s‟établir que pour les ouvriers soumis aux 
moyens de production et commandés par une hiérarchie. La spécificité du capitalisme, sa raison de 
vivre, se trouve précisément dans le rapport entre la force de travail et le capitaliste propriétaire des 
moyens de production. Ce sont des rapports de domination, entre des classes antagonistes, ce n‟est pas 
un orchestre guidé par un chef d‟orchestre, si l‟on se place du point de vue de la création de valeur, du 
travail social (et non de la création de valeur d‟usage); d‟ailleurs, même dans les orchestres, des 
rapports semblables apparaissent, pour des raisons semblables (un film de Fellini se penche sur une 
grève dans l‟orchestre de von Karajan). 

Dans le Capital, Marx ne laisse pas croire un seul moment que les “managers” sont sur le même pied 
que les ouvriers; dans la partie qui concerne le mieux le sujet, sur la plus-value relative, il dresse un 
tableau plus vrai que nature de la condition ouvrière, des méthodes d‟exploitation, de l‟organisation du 
travail, de la machine qui écrase l‟ouvrier pour lui soutirer encore plus de plus-value. Cette partie, 
comme par hasard, reste une des plus actuelles. Même dans le Chapitre inédit, les “ouvriers productifs” 
qui sont décrits ne ressemblent pas aux ingénieurs (p. 291-292). 

La plupart des économistes marxistes jugent que les managers, contremaîtres, etc., ont des fonctions 
productives (s‟occuper de la production) et des fonctions improductives (s‟occuper d‟exploiter les 
ouvriers). Certains assimilent les fonctions productives à la confection des valeurs d‟usage, ce qui 
facilite l‟identification entre le travail concret des ouvriers et celui des chefs. Du point de vue de la 
production capitaliste, on doit conserver l‟unité du procès de travail et le procès de mise en valeur. Seul 
le travail des ouvriers unit fabrication de valeur d‟usage et la mise en valeur, alors que les “chefs”, etc. 
“collaborent” avec les ouvriers du point de vue de la valeur d‟usage, mais non du point de vue de la 
création de valeur. La nature de la “collaboration” est à préciser (26). 

La tendance à la socialisation des forces productives rapproche les différentes fonctions de 
l‟entreprise (et de la société), mais cette tendance est contrebalancée par la tendance à tirer le maximum 
de travail social de l‟ouvrier; ainsi, les usines les plus automatisées produisent moins de plus-value et 
gênent la croissance capitaliste; ainsi les entreprises genre “bureau d‟étude” ne produisent pas 
réellement de marchandises, elles sont régies par d‟autres lois que celles qui prévalent dans une 
entreprise où des ouvriers sont exploités, elles paraissent plus proches de l‟entreprise artisanale 
(l‟atelier). 

Le capitalisme fait converger les conditions des ouvriers, employés, techniciens, etc., en les 
empirant sur la base d‟une division du travail renforcée. Ce phénomène est en partie progressiste 
puisqu‟il unifie les travailleurs, mais seuls les ouvriers sont directement ou immédiatement utilisés 
comme une marchandise véritable, dont la valeur d‟usage est de produire de la valeur. 

“La force, de nature sociale, du travail ne se développe pas dans le procèsde valorisation en tant 
que tel, mais dans le procès de travail réel. C‟est pourquoi, elle apparaît comme une propriété 
inhérente au capital en tant que chose, comme sa valeur d‟usage. Le travail productif (de valeur) 
continue de faire face au capital comme travail des ouvriers individuels, quelles que soient les 
combinaisons sociales dans lesquelles ces ouvriers entrent dans le procès de production. Tandis que le 
capital s‟oppose, comme force sociale de travail, aux ouvriers, le travail productif, lui, se manifeste 
toujours face au capital comme travail des ouvriers individuels.” 
(Chapitre inédit du Capital, p. 253 -254; citation semblable dans Théories sur la plus-value, T1, p. 461). 

Il est d‟ailleurs quasiment impossible de séparer nettement les fonctions de direction et les fonctions 
de domination. L‟ingénieur qui élabore une machine sans devoir lui-même fixer les rythmes de travail 
est cependant guidé par une certaine conception de la division du travail et du rôle des ouvriers: les 
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tâches à exécuter pour faire fonctionner les machines sont déterminées par eux et l‟on sait ce que cela 
signifie pour les ouvriers. Il est sans doute vrai que les cadres, qui ont des notions ouvertement 
répressives pour accentuer l‟exploitation, s‟opposent plus énergiquement à tout progrès que les autres 
cadres. Les deux aspects ne se confondent pas non plus, ils ont chacun une existence autonome, et il va 
de soi que le 2e aspect est spécifiquement capitaliste, il disparaît totalement avec le socialisme. Mais le 
1e aspect se transformera aussi radicalement, parce qu‟il est intimement lié au second (voir aussi (25). 

À propos du travail productif, il existe une infinité de cas litigieux. Marx cite plusieurs exemples. 
Pour le clown (ou l‟homme de spectacle, l‟enseignant...) qui fait gagner de l‟argent à son employeur, 
Marx estime à un endroit qu‟une plus-value est créée et, à un autre endroit, il qualifie ce travail de 
productif seulement pour l‟employeur individuel. Il n‟y a pas vraiment de production de plus-value; ce 
n‟est pas directement lié au fait qu‟aucune marchandise matérielle n‟est fabriquée; cependant, il faut 
bien reconnaître qu‟en dehors de la production de valeurs d‟usage matérielles, les rapports de 
production capitalistes ne parviennent pas (encore ?) à s'établir solidement. Dans un spectacle, il y a 
bien “production” de quelque chose, les membres d‟un orchestre sont parfois des salariés, mais cela 
reste plutôt du domaine de la “corporation”, le travail n‟est pas de type capitaliste productif (rapports 
avec les moyens de production, entre autres) et leur “production” n‟est pas une production de masse 
(comme dans l‟industrie du disque, par exemple). Marx a d‟ailleurs raison de conclure que ce sont des 
cas limites peu significatifs. (Chapitre inédit, p. 233 -234). 

Lesservices 
On arrive ensuite à la question des “services” en général (et de la reproduction du capital en 

particulier): ce sont des activités qui se consomment au moment où elles sont produites; elles se prêtent 
donc mal à la grande production de masse et à la grande circulation de masse; exemples soins 
médicaux, enseignement... Elles procèdent d‟un échange travail contre un revenu (le professeur fait un 
travail pour un revenu déterminé) sans création de valeur: le travail consomme de la valeur, la société 
s‟appauvrit directement en valeur. Dans l‟usine, on échange le travail contre un capital (le capital 
variable). 

Il existe une grande variété de services (justice, armée, soins...) qui n‟ont pas tous la même 
importance pour le capitalisme. Certains d‟entre eux sont directement indispensables à la production 
(enseignement, soins médicaux, etc.)13. D‟autres le sont indirectement (police, armée...). Ils aident à la 
reproduction du capital (reproduction de la force de travail, circulation des marchandises, protection 
des marchés...). Cependant, s‟ils deviennent trop encombrants, s‟ils absorbent trop de valeur, ils gênent 
la croissance du capital. 

Lacirculation 
Marx s‟attarde aussi sur la circulation du capital pour rechercher les fonctions productives et 

improductives. Alors que dans la production, la valeur d‟usage a tendance à se séparer de la valeur 
d‟échange; dans la circulation, c‟est la valeur d‟échange qui a tendance à se séparer de la valeur 
d‟usage. Il existe une coutume qui veut qu‟on déprécie les métiers de la circulation parce qu‟ils sont 
détachés de la production matérielle. Elle n‟est pas entièrement justifiée, loin de là, parce que la 
comptabilité, par exemple, est absolument utile pour planifier. Les banques et les grands magasins sont 
des entreprises capitalistes qui s‟occupent de réaliser les valeurs d‟échange. Ils accaparent une partie du 
profit des industries pour exécuter ces tâches non productives, mais essentielles. 

Il faudra analyser l‟évolution des organismes financiers qui ont pris un tellement grand poids dans la 
société capitaliste. Leur excroissance est devenu un signe de parasitisme, mais il s‟agit de comprendre 

13 La construction de routes est, pour J. Nagels, un travail productif. Routes et ports ne sont pas des marchandises, 
ils font plutôt partie des "conditions générales de la production" (voir Grundisse, T2, p. 17 et 59). 
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comment on en est arrivé là: c‟est le résultat de contradictions du capitalisme et non de l‟attitude 
“abusive" des banquiers au des prêteurs en général. Le crédit peut en effet accélérer la circulation des 
marchandises, faciliter l‟expansion des forces productives (exemple: routes, hôpitaux, maisons...) et la 
hausse des profits. 

La production se poursuit dans la circulation (transport, docks, stocks, distribution), ce travail est 
nécessaire pour que les valeurs d‟usage soient effectivement consommables (déplacement, emballage, 
conservation...) et donc pour que les valeurs d‟échange se réalisent; c‟est le prolongement du travail 
productif dans la circulation, et non pas de la circulation (sans travail productif). 

Autres modesde production 
La production des petits paysans et des artisans qui est destinée à la vente se dissout dans le marché 

capitaliste. Si leur travail échappe à la distinction entre le travail productif et improductif puisque leur 
travail n‟est pas de type capitaliste, leurs marchandises entrent dans la circulation sur le même pied que 
les marchandises capitalistes. Il y a inévitablement des interférences, une partie du travail des petits 
producteurs indépendants est identifiée à du travail social et peut être récupérée pour élever le profit 
des capitalistes (exemple: grâce aux impôts, grâce au jeu des prix: prix de monopole pour des ventes 
d‟engrais, etc.). 

Surla reproduction ducapital 
Le travail productif capitaliste ne se conçoit bien qu‟à court terme, à travers l‟extraction immédiate 

de plus-value. Mais le capitalisme ne se limite pas au court terme, il est forcé de se reproduire en entier 
et de s‟élargir pour subsister, il lui faut remplir toutes sortes de conditions pour que la production ne 
soit pas interrompue. La reproduction a un contenu plus vaste que la production et déborde directement 
sur le politique (rôle de l‟Etat pour protéger les sources de matières premières, par exemple). 

De nombreux services sont ainsi exigés, mais si les dépenses deviennent trop grandes (une longue 
guerre, par exemple), les moyens commencent à manquer pour poursuivre la production. Beaucoup de 
ce qu‟on qualifie de “gaspillages” appartient simplement au fonctionnement normal du capitalisme 
pour se reproduire (l‟entretien d‟une armée; les mauvais traitements et les mauvais soins de la force de 
travail...); tout cela est imposé par le besoin vital, primordial d‟accumuler la plus-value. Il ne sert à rien 
d‟espérer éliminer le gaspillage tant que le capitalisme domine. Au contraire, il faut plutôt faire 
constater qu‟il dégénère, c‟est-à-dire que les contradictions (entre extraire la plus-value et reconstituer 
la force de travail, la socialisation...) ont tendance à étouffer le travail productif et, par conséquent, à 
aggraver le parasitisme. 

L‟étude de la production doit être achevée par l‟étude de la reproduction. Par exemple, l‟utilisation 
des armes fait marcher les affaires (acier, fabrications métalliques où l‟on produit de la plus-value), 
mais c‟est une activité improductive qui, à un certain niveau, consomme des fonds qui devraient servir 
à fabriquer des moyens de production et à reproduire la force de travail, les sources finissent alors par 
se tarir (pendant l‟occupation allemande en 40-45, la misère des populations occupées a entraîné des 
résistances et une faible productivité du travail qui ont sapé l‟armée allemande). Par contre, une guerre 
qui permet de conquérir de nouveaux marchés et des matières premières à meilleur prix a un effet 
favorable pour le capitalisme. Une guerre incite aussi à trouver des nouveautés techniques la guerre 40- 
45 est à l‟origine de la plupart des inventions modernes (27). 

L‟étude de la reproduction revient à établir une sorte de bilan du capitalisme, alors que l‟étude de la 
production ne s‟attache qu‟à l'immédiat qui, pour le capital, est essentiel, mais qui ne révèle pas les 
contradictions latentes, à long terme. 
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Travail manuelet travail productif 
Travail manuel et travail productif ne se confondent pas. Certains travaux manuels ne sont pas 

productifs (voir les paysans et artisans ci-dessus); c‟est aussi vrai, pour un certains nombre d‟ouvriers 
comme ceux qui travaillent à l‟Université ou dans d‟autres services. 

D‟autre part, le travail productif lui-même évolue, il perd ses caractéristiques de travail manuel de 
type ancien, le travail devient parcellaire et fait de moins en moins appel aux qualités manuelles. Les 
tâches de surveillance et de contrôle ne sont plus tout à fait des tâches manuelles. 

Travail productif et socialisme 
À plusieurs reprises, Marx se réfère à une certaine rationalité (socialiste); par exemple, quand il 

dénonce le gaspillage de sources de richesses du capital, ou quand il traite de la comptabilité. 
Toutefois, il est dangereux d‟interpréter ses commentaires en mettant un signe d‟égalité entre 
production de valeurs d‟usage et socialisme. 

Il est courant de considérer que le socialisme n‟est rien d‟autre, sur le plan économique, que la 
production en masse de valeurs d‟usage de bonne qualité grâce à une organisation rationnelle. C‟est 
l‟expression de vue simplistes influencées par des conceptions artisanales utopiques. 

L‟URSS s‟estime satisfaite avec x tonnes d‟acier, y camions, etc. Tous ces chiffres cachent des 
rapports sociaux déterminés, des classes antagoniques qui luttent pour s‟approprier des valeurs d‟usage. 
Toutes les catégories du capitalisme sont présentes, et aucune division du travail fondamentale n‟a été 
résolue. Seule une analyse globale saura donner une réponse la question: quelle sorte de société est 
exactement l‟URSS ? Mais la prépondérance formelle accordée aux valeurs d‟usage, la sous-production 
dans certaines branches sont des vestiges du passé, alors que la grande production et certains avantages 
sociaux dénotent des traits modernes. 

Quoi qu‟il en soit, le socialisme ne se caractérise pas par la prédominance des valeurs d‟usage, il est 
régi par l‟objectif de satisfaire au maximum les besoins sociaux des travailleurs, ce qui implique de 
nouvelles lois économiques dépassant les notions de valeur d‟usage et de valeur d‟échange, de 
nouveaux rapports sociaux, complexes, unissant dans un même processus social l‟ensemble des 
travailleurs. 

Processus d’ensemble de la production capitaliste 

Taux deprofit (P’) 
Les capitalistes considèrent le capital avancé comme un tout (appelé “coûts de production”) et ils 

calculent leur profit en fonction de capital avancé; le taux de profit, P' = PL/C + V 
Si le capital avancé est de 100 (80 C + 20 V) et la plus-value de 20, P‟ = 20 % (pour une rotation). 
Il s‟ensuit que, pour les capitalistes, tous les éléments du capital sont créateurs de valeur: 

formellement, les machines ou les ouvriers sont indistinctement à l‟origine du profit, mais, en pratique, 
les capitalistes se soucient bien plus de l‟utilisation des ouvriers. Il n‟en reste pas moins vrai que le 
capital constant intervient dans le calcul du profit et que, par conséquent, le taux de profit recouvre une 
réalité qui ne se confond pas avec le taux de plus-value. Ce n‟est pas seulement une mystification pour 
camoufler l‟exploitation des ouvriers. Il faut tenir compte que le capitalisme se développe de manière 
inégale, la grandeur de la composition organique du capital à avancer couramment varie selon les 
branches: cela pèse sur la loi de la valeur. 

Si le capital à avancer augmente plus vite que la plus-value, le taux de profit baisse. En quoi est-ce 
que cela gêne les capitalistes qui, d‟après l‟analyse marxiste qui précède, retirent du profit du surtravail 
des ouvriers ? Pourquoi ne se contenteraient-ils pas d‟amasser de la plus-value sans trop s‟inquiéter du 
capital avancé et utilisé ? 
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Nous quittons l‟affrontement direct entre ouvriers et capitalistes pour entrer dans le monde de 
l‟affrontement entre les capitalistes eux-mêmes. En effet, les capitalistes veillent de près à leur capital 
pour qu‟il soit à même de dominer les ouvriers dans les conditions les plus productives. Il leur faut 
accumuler, disposer du plus grand capital possible (le capital nécessaire pour lancer une grande 
entreprise s‟élève sans cesse), produire en économisant ce précieux capital pour résister dans la course 
aux machines performantes, aux nouveaux brevets, sauter l‟obstacle de l‟obsolescence, etc. 

Par exemple, construire des locaux bien aérés et bien chauffés, acheter des machines non 
dangereuses et non bruyantes exige une dépense de capital plus élevée que pour des locaux mal faits et 
des machines sans sécurité. D‟où les réticences – pour ne pas dire plus – des capitalistes. Les 
raisonnements sur le “long terme” (effet bénéfique pour les ouvriers) ne les convainc pas tellement, 
parce qu‟ils craignent que les machines doivent être remplacées plus rapidement que prévu, que le 
marché ne subisse des fluctuations; ou encore, si le marché du travail est assez abondant pour leur 
fournir des ouvriers en remplacement des blessés, malades, etc., ils économisent encore plus sur la 
santé des ouvriers. 

Le travail en équipe (à pauses) économise des locaux et amortit plus rapidement les machines: ces 
considérations passent avant le sort des ouvriers; mais il répond aussi à une demande sociale, puisqu‟il 
met sur le marché une plus grande quantité d‟objets dans un temps donné. 

Le taux de profit exprime donc que la production capitaliste est tenue d‟économiser le capital (au 
risque de gaspiller la force de travail jusqu‟à un certain point). Si la consommation de capital est trop 
élevée, les prix des marchandises montent (cf. ci-dessous, l‟effet des prix) et l‟avenir est compromis 
(manque de fonds pour moderniser), c‟est-à-dire que le travail social est gaspillé exagérément. Ce n‟est 
pas entièrement négatif, parce que cela élimine un certain type de parasitisme qu‟on retrouve en URSS 
et dans l‟Etat notamment, mais évidemment, certaines productions utiles sont aussi éliminées si le 
capital qu‟il faut pour elles n‟est pas valorisable à tel moment. 

Le capital ne présente pas deux pôles: l‟extraction de plus-value et l‟économie de capital; le premier 
aspect est déterminant, tout nouveau capital est de la plus-value, et toute économie de capital concerne 
l‟utilisation de cette plus-value. Mais chaque capital est en lutte directe contre d‟autres capitaux de la 
même branche ou de branches “interchangeables” (ersatz...), et doit donc être valorisé le mieux 
possible. 

Marx cite différentes économies que les capitalistes réalisent sur les conditions de travail, sur la 
production, les locaux, l'énergie, sur les résidus de la production, et grâce aux inventions. 

Il indique aussi que les changements de prix influencent le taux de profit; ainsi, une hausse des prix 
des matières premières fait baisser P‟ (C augmente), c‟est-à-dire qu‟il faut avancer plus de capital, fixer 
plus de capital dans la production; inversement, si les prix baissent, il y a libération de capital. Plusieurs 
cas sont à envisager: prix des stocks, des matières premières et auxiliaires, les marchandises sur le 
marché, le capital fixe et variable; autre exemple: la baisse du capital variable n‟a pas seulement un 
effet sur la plus-value (qui monte), elle intervient sur le capital à avancer, elle libère du capital. 
Paradoxalement peut-être, c‟est la question des matières premières et de l‟énergie qui occupe le plus 
l‟actualité (le pétrole notamment), car elles entrent directement et en entier dans le prix des 
marchandises (tandis que le capital fixe y entre par parties et que le capital variable baisse, avec la 
mécanisation, dans chaque marchandise prise à part). 

Profit moyenet prix deproduction 
Si l‟on s‟en tient mécaniquement à la loi de la valeur, les capitaux dont la composition organique est 

basse (C/V bas: C petit, V grand) seraient les plus productifs, ils fournissent une plus grande plus-value 
que ceux dont la composition organique est élevée (pour un même PL‟ et une même durée de travail). 

Exemple: 200 C + 800 V donne 800 PL; P‟ = 80 % 
800 C + 200 V donne 200 PL; P‟= 20 % 
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Des capitaux de même grandeur (1000 dans cet exemple) ont des taux de profit différents (20 % et 
80 %); si cela était le cas, tous les capitalistes investiraient dans l‟industrie dont la composition 
organique est la plus basse, qui est la moins mécanisée; or, c‟est le contraire qui se passe d‟habitude. 

Au sein d‟une même branche industrielle, le travail social s‟impose plus rapidement: une entreprise 
qui a une composition organique plus élevée vend les marchandises à des prix plus bas, faisant ainsi du 
surprofit (lorsque le prix est plus élevé que le prix représentant la valeur d‟échange individuelle) et 
envahissant le marché; la moindre plus-value créée est largement compensée, puisque ce sont les 
entreprises les moins productives, à composition organique plus basse, qui doivent s‟aligner sur les 
conditions de production modernes. Une certaine unification des conditions de production s‟installe 
dans chaque branche particulière (exemple, en sidérurgie, le remplacement de l‟aciérie Thomas par 
l‟aciérie LD s‟est produit à l‟échelle internationale dans le monde capitaliste). Au sein d‟une même 
branche, les échanges sont plus aisés, le travail social s‟impose inévitablement, de la même manière 
que la fabrique de textile a évincé l‟artisanat de ce même secteur. 

Cependant, l‟égalisation de la composition organique est beaucoup plus lente entre les différentes 
branches de la production. Chaque branche de production a atteint un certain degré de développement 
qui ne se modifie pas au gré de tel ou tel nouvel investissement. La construction de logements, par 
exemple, est moins automatisée que la construction automobile, pour toutes sortes de raisons naturelles 
et autres. Si certaines branches devaient être désertées par les capitaux parce qu‟elles rapportent moins 
de plus-value (les branches modernes), le capitalisme s‟effondrerait. Déjà, pour certaines industries 
(mines, chemin de fer...), le capital ne parvient plus à se mettre en valeur normalement, il se contente 
au mieux du taux d‟intérêt et c‟est l‟Etat qui souvent a la charge de ces entreprise qui, notons-le au 
passage, ont généralement une basse composition organique. On imagine ce qu‟il adviendrait du 
capitalisme si seulement deux à trois branches rapportaient un taux de profit élevé; toutes les autres 
seraient bientôt gérées à fonds perdu. 

Comme la composition organique n‟évolue pas à la même allure entre les branches qu‟à l‟intérieur 
d‟une même branche, c‟est la répartition de la plus-value créée dans la société capitaliste qui doit 
s‟adapter pour sauver la situation. Il va de soi que le raisonnement s‟appuie toujours sur les fondements 
de la loi de la valeur, l‟hypothèse que le capital constant serait source de nouvelle plus-value n‟est pas 
prise en considération. Il doit alors se former un taux de profit moyen qui s‟établit d‟abord dans chaque 
sphère particulière, et puis pour toutes les branches. 

Exemple: 90 C + 10 V donne 10 PL; P‟ = 10 % 
50 C + 50 V donne 50 PL; P‟ =50 % 

Si on fait la moyenne 10 + 50/2 = 30, et on égalise le taux de profit de la façon suivante: 
90 C + 10 V donne 30 PL = 130; P‟= 30 % 
50 C + 50 V donne 30 PL =130; P‟= 30 % 

Au départ, selon le schéma de la loi de la valeur, le premier capital rend un profit plus bas que le 
second capital. Puis, les taux de profit s‟égalisent. Les deux phases n‟ont pas d‟existence propre. 

Les prix sont calculés à partir du capital effectivement employé(usuredes machines et non le prix 
de la machine...) et non à partir du capital avancé. Supposons que 60 C soient consommés par le 
premier capital et 15 C par le second. Les prix de production sont alors: 

60 C + 10 V + 30 PL = 100 (la valeur serait 60 + 10 + 10 = 80) 
15 C + 50 V + 30 PL = 95 (la valeur serait: 15 + 50 + 50 = 115); 

20 PL du premier capital sont acquis aux dépens du second capital; 
30 PL est qualifié de profit, ce n‟est pas vraiment la plus-value créée. 

La composition moyenne pour toutes les branches s‟obtient en faisant la moyenne; ainsi, pour notre 
exemple, la composition moyenne est: 70 C + 30 V qui donne 30 PL (P‟ = 30 %); celle-ci coïncide 



69 

avec la valeur. Le total du profit pour toutes les branches est égal au total de la plus-value. Il faut aussi 
tenir compte de la rotation afin de considérer le capital avancé et employé sur une base annuelle. 

Le taux de profit moyen se forme lentement, il dépend de la grandeur des capitaux engagés et de la 
composition organique (si le taux de plus-value et la durée de travail sont donnés); il se réfère 
directement à la loi de la valeur, puisque le total du profit est déterminé par le total de la plus-value, 
mais s‟écarte de la loi de la valeur pour chaque branche particulière, afin que le profit soit identique 
pour tout capital avancé identique, indépendamment de la composition organique. Par la même 
occasion, les capitalistes se trouvent confortés dans le calcul du profit à partir des “coûts de 
production”, il se confirme que leur attitude qui déguise l‟exploitation et la véritable origine du profit 
possède cependant un fond de vérité. 

Le prix de production dépend du taux de profit et de la valeur. 

Comment s‟effectue l‟égalisation du taux de profit ? Par la concurrence (ou la menace de la 
concurrence). Il va de soi que les capitalistes n‟établissent pas le taux de profit en deux phases; dès 
qu‟ils engagent leur capital, ils savent jusqu‟où ils sont autorisés à élever le taux de profit. Seul le 
capitaliste qui transgresse la règle subit les foudres de la concurrence. La règle, nous la connaissons 
désormais: si les capitaux sont attirés par une branche qui fournit un profit extra, la concurrence fait 
alors baisser le taux de profit jusqu‟au taux de profit moyen. 

Le prix de production devient prix de marché en fonction de l'offre et de la demande qui se fixe sur 
le marché. 

Par conséquent, la loi de la valeur reste prépondérante, elle guide le processus; elle est néanmoins 
manipulée pour coïncider avec les mouvements de capitaux les uns par rapport aux autres, lesquels 
stimulent la productivité, le remplacement des hommes par les machines, au détriment de 
l‟enrichissement par la seule valeur. 

Plusieurs économistes, parmi lesquels les représentants du courant “néo-ricardien” (dont Sraffa P. 
est le chef de file) critiquent l‟explication de la transformation de la valeur en prix de production (5). 
Le point de départ de la critique fait irrésistiblement penser à l'histoire de l‟oeuf et de la poule (la poule 
vient-elle de l‟oeuf ou l‟oeuf de la poule, à l‟origine ?). Dans ses schémas pour expliquer la 
transformation, Marx part avec des valeurs et aboutit à des prix (de production). Or, le capital avancé 
devrait être estimé en prix, puisqu‟il est lui-même acheté avec de l‟argent, il avait un prix de production 
avant d‟être acquis par le capitaliste. L‟"erreur” de Marx est visible lorsqu‟on reproduit les secteurs I et 
II en mêlant valeur et prix de production: le compte n‟y est plus (Salama). (5) 

Marx lui-même indique que l‟erreur est négligeable, puisque les prix tournent autour de la valeur 
(Le Capital T6, p. 181). Marx s‟efforce de dégager l‟essentiel, chacun ensuite le loisir d‟ergoter sur 
chaque partie du “Capital” et d‟envisager une infinité de modifications, puisque la réalité est infiniment 
complexe. Pour réfuter Marx, il faut démontrer que les approximations qu‟il fait sont démenties dans 
leur fondement même, que des phénomènes importants du capitalisme s‟expliquent sans l‟aide de sa 
théorie. D‟après certains calculs, l‟”erreur” est minime (A. Saikh, In the Value Controversy). Mais il y 
a un mais, quand on étudie la transformation de la valeur en prix de production, on ne peut partir avec 
des prix de production, il faut nécessairement partir avec des valeurs. Si la transformation s‟est produite 
selon les phases indiquées par Marx, cela a dû se faire lors du passage de la simple production 
marchande à la production capitaliste: a-t-on étudié cette transition ? Quoi qu‟il en soit, Marx propose 
un schéma historique et théorique, et non une réalité quotidienne du capitalisme: le producteur 
capitaliste sait qu‟il produit pour le marché et sait qu‟il affronte des concurrents, il n‟y a pas 
successivement la domination de la loi de la valeur et ensuite la transformation qui impose le prix de 
production: le capitaliste calcule en connaissant le taux de profit à l‟avance. 

Les néo-ricardiens s‟attaquent ensuite à la définition marxiste du taux de profit qui elle aussi est 
établie au départ avec des valeurs (PL, C, V) et ils “démontrent” que le taux de profit se calcule sans 
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faire intervenir la valeur, à partir des quantités physiques consommées par les ouvriers (V en matière) 
et de C qui se ramène aux moyens de production nécessaires pour la reproduction de la force de travail. 
La notion même de valeur est ainsi proprement évacuée. 

Une réponse fouillée est sans doute une nécessité. Mais il semble évident, au premier abord, que le 
calcul du taux de profit n‟est pas l‟objectif ultime de la critique de l‟économie politique, c‟est plutôt 
celui des capitalistes. Il nous intéresse plus de comprendre les contradictions du capital en mouvement 
et opposé aux ouvriers, de saisir son évolution et de prévoir les modalités de sa disparition. Une étude 
statique ne présente qu‟un faible intérêt. D‟autre part, plusieurs économistes se référant au marxisme 
estiment que les hypothèses de départ des néo-ricardiens ne tiennent pas debout. 

La formation tendancielle d‟un taux de profit moyen est bien réelle, celle-ci s‟accélère lorsque la 
concurrence entre capitaux et la concurrence entre ouvriers est élevée, c‟est-à-dire lorsqu‟il n‟y a pas de 
barrière aux transferts des capitaux et des ouvriers entre les diverses branches de la production. Marx, à 
son époque, estimait que la péréquation du taux de profit n‟avait lieu qu‟à l‟échelle nationale et non 
internationale. Aujourd‟hui, le champ d‟action du capital est plus étendu, mais les barrières 
monopolistes sont hautes, d‟autres obstacles se dressent encore: c‟est également un sujet actuel de 
débat pour les économistes (S. Amin, C. Palloix...). 

Dans la pratique, les capitalistes choisissent effectivement les branches dans lesquelles ils vont 
investir en fonction du taux de profit qu‟ils espèrent en retirer, d‟autres considérations jouent (quantité 
de capital à avancer...), et toutes les branches productives sont finalement occupées, même si elles se 
développent inégalement et même si certaines sont déficitaires. 

Baissetendancielle du taux deprofit 
Si, avec les éléments analytiques que nous avons accumulés jusqu‟à présent, l‟on inspecte 

l‟évolution du taux de profit, il apparaît que celui-ci joue de mauvais tours aux capitalistes. Le 
dynamisme du capital, qui l‟oblige à augmenter sans cesse le capital constant C, conduit à la baisse 
tendancielle du taux de profit. La relation entre PL et C se distingue par deux aspects contradictoires: 
1. le nombre d‟ouvriers employés pour un capital déterminé diminue (mécanisation), d‟où moins de PL 
et plus de C (P‟ baisse); 
2. la plus-value relative augmente, le capital est économisé autant que possible (la productivité fait 
aussi baisser C...) (P‟s‟élève). 

L‟évolution de l‟automatisation montre que la première tendance est dominante, les machines 
remplacent les hommes, la productivité du travail s‟élève. Le capital doit être social pour faire du profit 
(pour élever PL relative, élargir les marchés pour réaliser PL, donner un profit extra...); mais être social 
signifie en même temps qu‟il sacrifie la source du profit: c‟est une contradiction insurmontable. 

La baisse tendancielle du taux de profit n‟implique cependant pas une baisse de la masse de plus- 
value ou une diminution absolue du nombre d‟ouvriers dans le monde. Au contraire, le capital doit 
s‟élargir au maximum, donner le jour à de nouvelles industries et exploiter davantage. Mais il éprouve 
des difficultés à améliorer son “rendement”, à se mettre en valeur (rapporter du profit en fonction du 
capital engagé), c‟est-à-dire qu‟il engouffre davantage pour recueillir un profit qui ne s‟élève pas en 
proportion. 

Exemple:1 million à 30 % donne 300.000 (P = 30 %) et 1 milliard à 20 % donne 200 millions (P‟ = 
20 %); 

P‟ baisse, mais la masse de profit monte. 
Ce n‟est donc pas la fin du capital qui s‟annonce avec la baisse du taux de profit, mais une sorte de 

putréfaction. On se dirige vers les monopoles et le capitalisme d‟Etat qui se contenteraient, la limite, de 
tirer une plus-value sans se soucier du taux de profit (plus de concurrence). Une telle situation aurait 
des points communs avec le corporatisme et sans doute avec l‟URSS actuelle (à étudier). Le seul aspect 
dynamique (pas nécessairement progressiste) du capitalisme serait alors éclipsé, l‟exploitation des 
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ouvriers serait prolongée et, à certains égards, intensifiée, parce que la pénurie, la bureaucratie 
monopoliste d‟Etat tiendraient le haut du pavé et on en reviendrait l‟extraction de plus-value absolue. 

Conséquencesprincipales de la baissetendancielle de P’ 
Comme le taux de profit tend baisser, les capitalistes sont dans l‟obligation d‟étudier de près les 

conditions de production, les marchés..., d‟accroître l‟exploitation des ouvriers pour freiner la tendance. 
Ou, ce qui revient au même, le capital doit être toujours plus productif, alors que c‟est justement ce 
fait-là qui fait baisser le taux de profit, il est sans cesse plongé dans ses propres contradictions, il se 
heurte constamment ses propres bornes sans jamais les dépasser. 

Le mouvement interne du capital mène à la crise économique, il se dégage en effet de tout le 
processus une contradiction plus aiguë que les autres, celle entre l‟extension de la production et la 
consommation limitée des travailleurs. Extension de la production: accumulation, économies de capital. 
Consommation limitée: salaire enserré par la valeur de la force de travail. 

Inévitablement, il apparaît une surproduction de capital (de capital-argent, capital-productif, capital- 
marchandise), une surpopulation ouvrière, il y a en tout du superflu, tandis qu‟une grande partie de la 
population manque encore de l‟essentiel. Pour rétablir le taux de profit, il n‟y a pas d‟autre solution que 
la destruction du capital, la baisse des salaires... alors, une nouvelle ère d‟expansion peut commencer, 
sur la base de nouvelles conditions d‟exploitation et de nouvelles industries. 

La crise économique est l‟expression ouverte de toutes les contradictions du capitalisme qui 
convergent vers la contradiction entre la socialisation de la production et la consommation trop faible 
des ouvriers (aspect “privé” de l‟économie capitaliste). Pour augmenter la consommation des ouvriers, 
il faudrait augmenter les salaires, mais alors le taux de profit baisse encore plus. Comment à la fois 
accumuler et freiner ? Toute l‟économie bourgeoise tente de résoudre cette contradiction insoluble pour 
elle. 

Le mérite de la crise est de révéler que l‟aspect social du capitalisme est conditionnel, provisoire et 
conduit finalement à des catastrophes. L‟apparat progressiste dont se revêt le capital tombe en 
lambeaux, il devient visible à l‟oeil nu que le “social” est soumis au profit, qu‟il est seulement un 
passage obligé pour le capital qui n‟a de cesse de l‟empêcher de devenir social sans guillemets. 

Taux deprofit et revendicationsouvrières 
Les revendications ouvrières interviennent aussi dans l‟établissement du taux de profit et dans 

l‟évolution du capitalisme en général. La hausse des salaires fait baisser le taux de profit, et comme 
toutes les autres causes qui produisent le même effet, c‟est un aiguillon pour trouver de nouvelles 
méthodes d‟exploitation des ouvriers et de la nature. De nouvelles machines sont inventées, le travail 
est intensifié, des postes de travail sont supprimés, il s‟ensuit un élargissement de la production, avec le 
risque d‟une aggravation ultérieure du sort des ouvriers. 

La diminution du temps de travail correspond aussi, si le salaire est maintenu, à une baisse du taux 
de profit ou, ce qui revient au même, à une moindre utilisation des machines. En tout cas, elle provoque 
une réaction semblable à une hausse de salaire et, en plus, elle oblige les capitalistes à revoir plus 
rapidement leur organisation du travail pour que l‟entreprise fonctionne comme avant; dans les faits, la 
baisse de la durée du travail entraîne, lorsqu‟elle a lieu sur une grande échelle, l‟introduction 
généralisée du travail en équipe (à pauses) et une intensification du travail. 

Dans plusieurs passages du Capital, Marx fait remarquer les conséquences des actions ouvrières (T2, 
p. 55-7, 92, 116-7, 154-5, 178), mais, dans l‟ensemble il appuie entièrement ces mouvements parce 
qu‟ils accélèrent le développement du capitalisme face aux vestiges de la féodalité et de la petite 
production artisanale, améliorent le sort des ouvriers. 

Depuis, le mouvement ouvrier et le capitalisme se sont formés, ont mûri, et c‟est du point de vue de 
la lutte entre capitalisme et socialisme que l‟activité ouvrière traditionnelle doit être appréciée. Est-elle 
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encore progressiste lorsqu‟elle hâte objectivement la croissance du capitalisme, s‟intègre dans son 
processus de décomposition qui devient sa caractéristique première ? 

Dans l‟esprit des ouvriers qui revendiquent, il n‟est évidemment pas question de venir en aide au 
capitalisme, d‟impulser une nouvelle mécanisation ou une nouvelle organisation du travail, de 
précipiter, par exemple, l‟avènement du travail en 5 équipes ou des 3 x 12 heures (voire 2 x 12 heures) 
sur des machines automatisées qui écrasent encore plus les utilisateurs et qui produisent en quantités 
phénoménales des produits de piètre qualité. Les ouvriers réclament seulement une amélioration de leur 
sort sans se préoccuper des conséquences sur le profit ou sur l‟avenir de l‟entreprise. Mais que 
répondre lorsque les capitalistes invoquent le danger de faillite à cause des bas profits qu‟entraînent les 
revendications ouvrières ? Marx écrit dans “Travail salarié et capital”: 
“Si malgré tout on parvenait à maintenir le salaire assez haut pour que le profit tombe sensiblement 
plus bas que le profit moyen d‟autres pays ou que le capital s‟accroisse plus lentement, l‟industrie d‟un 
pays serait ruinée et les ouvriers avec leurs maîtres, et plus encore.” (Ed. Pékin, p. 57). 

Le mouvement ouvrier s‟est scindé en deux grandes tendances qui s‟accommodent finalement du 
capitalisme: 

- la tendance qui tient compte des aspirations des ouvriers, à condition qu‟elles ne contredisent pas 
les aspirations des capitalistes (exemple, la CSC); ainsi, quand la durée du travail doit baisser, on laisse 
le temps aux capitalistes, avant d‟appliquer réellement la mesure, de “se retourner”, c‟est-à-dire de 
neutraliser l‟effet positif pour les ouvriers, ou de se rattraper autre part; 

- la tendance radicale qui, formellement, revendique sans se soucier des opinions patronales; elle 
apparaît souvent corporatiste, freine l‟introduction de nouveaux procédés pour conserver quelques 
privilèges, et est régulièrement vaincue par la modernisation (exemple, la FGTB). 

Ces deux tendances ne représentent pas la masse des ouvriers, elles émanent de bureaucrates et 
d‟aristocrates ouvriers qui lient leur sort directement au capitalisme ou indirectement en “creusant son 
trou”. La deuxième tendance est une déviation des tendances révolutionnaires du siècle passé. […] 

Le capital marchand 

Lecapital commercial 
Une partie du capital industriel destiné à la circulation des marchandises devient autonome et prend 

la forme de capital commercial. Historiquement, le capital commercial et le capital financier (c‟est-à- 
dire le capital marchand) précèdent le capital industriel (”première forme indépendante d‟existence du 
capital en général”, Capital, T3, p. 345); ensuite, ils se sont soumis au capital industriel. 

Le capital commercial ne crée pas de valeur (sauf pour les fonctions de production qui se prolongent 
dans la circulation: distribution, frais de garde...), il fait baisser le taux de profit. À quoi sert-il alors ? 

Principalement, il accélère la rotation du capital en accélérant la réalisation des marchandises, il 
permet aussi d‟économiser du capital industriel en rationalisant le commerce et il étend les marchés, 
favorisant ainsi l‟accumulation. Il joue essentiellement un rôle dans l‟économie de capital et la rapidité 
du flux de marchandises: il libère le capital industriel de quelques entraves pour l‟extension de la 
production. À ce titre, le commerçant s‟attribue, comme tout capitaliste, un profit moyen proportionnel 
au capital commercial avancé et égal au profit moyen général. 

Avec le développement du transport, le capital marchand baisse relativement, puisque les 
marchandises sont acheminées plus rapidement vers les lieux de destination, mais les masses 
transportées deviennent plus importantes, la valeur totale du capital marchand poursuit sa croissance. 
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Lecapital financier 
Une partie du capital-argent devient également autonome pour favoriser la circulation: les banques, 

les organismes de crédit, etc., sont séparés de l‟industrie et l‟aident en raccourcissant le temps de 
circulation. Les avantages principaux sont semblables à ceux du capital commercial (voir aussi plus 
loin). 

Intérêt et profit d’entreprise 
La division de la plus-value entre les capitalistes industriels, banquiers, fonciers... est une affaire qui 

échappe en grande partie aux rapports entre ouvriers et capitalistes. Le rôle de l‟intérêt et des banques 
est devenu énorme: la valeur d‟échange se sépare formellement de la valeur d‟usage, et l‟argent 
s‟écarte même de la valeur d‟échange qu‟il incarne. 

L‟argent aux mains des banquiers, par exemple, se mue lui-même en marchandise dont la valeur 
d‟usage est l‟intérêt qui vient en déduction du profit; le profit total = intérêt + profit d‟entreprise. La 
“consommation” de ce capital-argent fait que ce dernier s‟accroît: cela suggère une analogie avec la 
force de travail. 

Le taux d‟intérêt dépend du taux de profit: il ne le dépasse pas, puisqu‟il existe en fonction de lui. 
Ce qui fixe le taux d‟intérêt est l‟offre et la demande d‟argent frais: il monte en période de crise parce 
que les marchandises ne se vendent plus, que le capital industriel en général est déserté, tout le monde 
se précipite sur l‟argent qui représente une certaine garantie en tant qu‟équivalent général; il baisse en 
période de prospérité quand les affaires vont bien et que la confiance règne. 

Selon Marx, la tendance du taux d‟intérêt est de baisser à cause de la concurrence (augmentation du 
nombre de rentiers, élargissement du crédit, concentration des firmes et donc de l‟épargne de toutes les 
classes, d‟où beaucoup de prêteurs et beaucoup d‟argent en circulation). Le fonds des banques est 
constitué de: fonds de réserve des capitalistes et des financiers + épargne des travailleurs + revenus 
dont la consommation est progressive. 

Avec les banques et les Sociétés par actions, la propriété du capital et l‟administration se séparent: 
les propriétaires de moyens de production perdent la fonction qui les rattachaient la production et qui 
est désormais assumée par des “managers”, ils deviennent des dirigeants qui prennent les grandes 
décisions. 

Le crédit assure au départ la fluidité de la production et de la circulation, il ralentit l‟apparition de la 
crise, mais en prépare de plus inouïes. Le crédit facilite l‟égalisation du taux de profit (les échanges 
sont plus rapides...) et diminue les frais de circulation. La production est tendue jusqu‟à sa dernière 
limite. Quand il faut payer, surtout en période de crise, les faiblesses du crédit se manifestent: faillites, 
etc., car arrêt des paiements; plus le crédit est développé, plus la période de crise est douloureuse, 
puisque l‟accumulation a été portée son maximum. 

Les banques assument plusieurs fonctions qui aident les capitalistes: avances diverses (emprunts à 
long terme qui permettent d‟élargir la production...); l‟escompte, c‟est-à-dire le paiement des traites 
avant l‟échéance, ce qui n‟agrandit pas le capital. D‟autre part, les banques reçoivent les dépôts et 
assurent des paiements progressifs pour la consommation. 

Les Sociétés par actions représentent une sorte de dissolution de la propriété privée sur la base 
même du capitalisme, elles élaborent et développent les contradictions fondamentales du capitalisme 
(socialisation du capital privé). 

Dans cette partie de son ouvrage “Le Capital”, Marx insiste sur la distinction de l‟argent qui sert de 
capital et de l‟argent qui sert de revenu. L‟argent qui est utilisé pour la circulation courante sert pour 
des dépenses de revenu (comme le commerce de détail); l'argent comme capital circule aussi (entre les 
capitalistes et les commerçants); ce qui est à l‟origine de nombreuses confusions. 

L‟argent acquiert un tel rôle que tout revenu-argent est considéré comme du capital (c‟est seulement 
vrai quand un dépôt à la banque est prêté à un capitaliste), tout est évalué en capital; par exemple, un 
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revenu de 240, à un taux d‟intérêt de 12 %, est considéré comme l‟intérêt d‟un capital de 2000 F; c‟est 
ce qu‟on appelle la capitalisation (constitution d‟un capital fictif). 

Une grande partie du capital bancaire est fictive. Par exemple, les créances, les actions, la dette 
publique représentent des valeurs futures et ne sont pas du capital. Ainsi, une même somme d‟argent 
sert plusieurs fois: A prête à B qui prête à C, etc., mais elle ne constitue qu‟un seulcapital réel. 

Il se crée une sphère autonome de l‟argent comme capital fictif qui déborde le capital réel, qui a ses 
propres lois et qui influence la production (difficultés de prêts, spéculation sur les actions...). Parfois, 
les affaires financières marchent bien – alors que la production est en panne –, sur le dos des 
producteurs et des prêteurs qui placent leur argent à la banque. Par conséquent, l‟accumulation du 
capital-argent reflète une accumulation plus grande que la réalité. 

Les actions, etc., ne sont pas du capital réel, mais un droit à une future plus-value (si l‟action baisse, 
cela ne change rien à la production, car l‟argent pour acheter l‟action a déjà été versé et a déjà été 
utilisé). 

On devine que les crises monétaires sont inévitables, elles se produisent en dehors des crises 
économiques ou les aggravent, car elles résultent d‟une coupure entre le caractère social du travail (en 
tant qu‟existence monétaire de la marchandise) et la production réelle. L‟argent passe même avant la 
valeur, les capitalistes préfèrent le sauver en dépréciant les marchandises. 

Conversion du surprofit en rente foncière 
On suppose que l‟agriculture est capitaliste (elle n‟est pas dominée par les paysans indépendants); la 

question de la rente foncière se pose d‟ailleurs de la même manière pour les mines, eau... c‟est-à-dire 
pour les forces naturelles, gratuites. 

La rente foncière est capitalisée: c‟est ainsi qu‟on fixe le “prix de la terre” qui n‟a pas de valeur, 
mais qui apporte une rente (exemple: une rente de 2000 F, si le taux d‟intérêt est de 10 %, fait monter 
le prix de la terre à 20.000 F.). Marx explique aussi qu‟à cause de la rente, le salaire des ouvriers 
agricoles (mineurs...) est bas, car les fermiers veulent rentrer dans leurs fonds. 

Rentedifférentielle - première forme 
Prenons le cas simple de Marx: 

Fabrique vapeur Fabrique avec eau d‟une chute 
coût de production: 100 90 
prix de production: 115 115 
profit: 15 25 

L‟eau de la chute étant gratuite, le capitaliste empoche un surprofit de 10, qui est la différence entre 
le prix individuel et le prix de production. 

Si les terrains, pour en revenir l‟agriculture, ont des fertilités différentes et des situations 
géographiques différentes, les prix individuels varient, une rente se forme entre le terrain le moins 
fertile et les autres, le propriétaire foncier s‟empare de la rente. Même type de raisonnement pour les 
mines, terrains à bâtir, etc. 

Rentedifférentielle - deuxièmeforme 
On investit des capitaux sur le même terrain, d'où la fertilité entre les terrains varie à nouveau; une 

rente différentielle apparaît à cause des investissements particuliers qui ont été consentis. 
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Plus l‟agriculture est développée, (plus de capital est investi), plus le tribut à payer aux fonciers est 
élevé; mais la concurrence avec d‟autres pays (du Tiers Monde notamment) impose que les prix 
descendent en dessous des prix de production, ce qui fait tomber la rente. 

Rente absolue 
En fait, il existe une rente même sur le plus mauvais terrain, car il existe un monopole sur la terre 

(les terres sont en nombre limité) et le propriétaire foncier ne cèdera pas son mauvais terrain 
gratuitement; comme la valeur de la production est élevée (beaucoup de main-d‟oeuvre au travail), il 
suffit que le monopole foncier empêche la péréquation du taux de profit (qui aurait donné un prix de 
production plus bas que la valeur). Les produits vendus à leur valeur permettent aux fonciers 
d‟empocher la différence entre la valeur et le prix de production. Le progrès de l‟agriculture doit donc 
faire baisser la rente absolue; en effet si C augmente, la valeur baisse et se rapproche du prix de 
production. 

Lespaysansparcellaires 
Une partie du surtravail des paysans parcellaires est donné gratuitement la société, parce qu‟ils 

doivent vendre des prix plus bas. 
Cette organisation du travail s‟oppose au développement des forces productives, les moyens de 

production sont dispersés; quand ces paysans achètent la terre, la somme qu‟ils versent est perdue pour 
la culture. 

La rente absorbe une partie du surtravail des petits paysans, parfois même elle absorbe tout le 
surtravail et une partie du travail nécessaire, c‟est différent de l‟organisation capitaliste. 
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La grande production monopoliste 
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Valeur d’usage et valeur d’échange 
L‟accumulation et la concurrence donnent naissance aux monopoles. Les moyens de production, les 

stocks, les matières premières, le marché, etc., deviennent immenses, exigent des gros investissements 
et une certaine planification. Les petites entreprises peu mécanisées sont écartées de la grande 
production, elles sont refoulées dans des branches accessoires, ou dans la sous-traitance. Le quantitatif 
devient qualitatif lorsque la grande entreprise devient monopole (elle a une maîtrise absolue: dans une 
région, dans un pays, dans le monde; sur la technologie, sur les matières premières, sur le marché...). 

Valeur d’échange 
Les prix s‟écartent de la valeur, parfois fortement (quand le surprofit est énorme), lorsqu‟une 

entreprise a un quasi-monopole. 
Selon J.K. Galbraith, les monopoles fixent un prix qui leur assure évidemment un bénéfice, mais ce 

dernier n‟est pas trop élevé pour ne pas leur aliéner le marché. C‟est très vague. Lorsque Rank Xerox 
avait le monopole exclusif de la photocopie, il pouvait obtenir des profits énormes et il ne s‟en est pas 
privé. Le prix dépasse ainsi de beaucoup la valeur d‟échange. 

S‟indigner devant de tels procédés est parfaitement vain, il faudrait plutôt s‟interroger sur les motifs 
invoqués par les monopoles pour justifier des prix élevés (par rapport à la valeur individuelle) et les 
raisons pour lesquelles ils ne se satisfont pas du profit moyen. D‟un côté, la formation même de 
monopoles résulte du besoin d‟économiser du capital constant et d‟augmenter l‟extraction de plus- 
value, afin de garantir une certaine stabilité aux entreprises; mais en même temps surgit une nouvelle 
contradiction: les grandes entités économiques sont tenues de faire beaucoup d‟investissements et de 
disposer de grands marchés, faute de quoi elles s‟écroulent. La contradiction n‟est surmontée qu‟avec 
une hausse, coûte que coûte, de l‟accumulation, l‟écrasement des autres entreprises concurrentes, la 
conquête toujours croissante de nouvelles places au soleil. Parce que le surprofit des monopoles est pris 
sur la valeur d‟autres entreprise; par exemple, sur la production d‟ouvriers payés en dessous de la 
valeur de leur force de travail ou sur des entreprises de sous-traitance qui achètent au monopole à des 
prix élevés ou lui vendent à des prix plus bas (PME de nos pays ou même du Tiers Monde); ou encore, 
ils appauvrissent les petits indépendants dont la production est incorporée dans le marché, l‟Etat 
détourne aussi des fonds de la société pour les verser aux monopoles. C‟est comme si la société 
estimait mieux le travail social des monopoles que le travail des non monopoles; dans les faits, c‟est en 
partie ainsi, tant qu‟une réaction violente ne se produit pas: c‟est pour le moment plutôt dans le Tiers 
Monde que les monopoles ne sont pas acceptés et, même là, on ne sait pas très bien par quoi les 
remplacer. 

Le fait même que des monopoles ont fait leur apparition et qu‟ils essaient de s‟entendre entre eux 
pour spolier le reste de la société indique que la loi de la valeur est combattue, que la grandeur du 
capital et une position de force déforment l‟échange selon la valeur. Dès que les marchés deviennent 
trop étroits, la concurrence s‟exacerbe et les ententes volent en éclat, dès ce moment, la loi de la valeur 
devient plus impérative. Certains monopoles sont à leur tour éliminés ou absorbés par d‟autres. 

Il est vrai que les monopoles ont une capacité de résistance plus élevée, en général, dans la mesure 
où ils amassent des réserves sur le dos d‟autres capitalistes et de la population. Ils parviennent à déjouer 
la loi de la valeur même en période de crise. Mais leur tour vient inévitablement à cause du 
développement inégal qui pousse en avant une telle industrie, puis une telle autre. Après l‟hégémonie 
de l‟Angleterre, ce fut celle des Etats-Unis. Le règne des Etats-Unis est menacé depuis peu. 

Lorsque des monopoles comme ceux de l‟acier s‟effondrent, l‟Etat prend la relève et assure la 
transition. Les prix sont maintenus artificiellement (artificiellement par rapport à la loi de la valeur 
“libre”) pour éviter la débandade qui risquerait de s‟étendre à d‟autres branches de l‟économie, 
lesquelles sont interdépendantes et sensibles à toute variation brutale des prix des matières premières, 
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des semi-finis, du marché, etc. Le maintien à coup de subsides et d‟aides diverses des mastodontes 
contrecarre évidemment la loi de la valeur, mais celle-ci prépare sa vengeance patiemment. Tous les 
fonds versés à perte affaiblissent d‟autres secteurs mal lotis (non monopolistes, les travailleurs) qui 
remplissaient les caisses de l‟Etat. Au lieu d‟avoir un déséquilibre dans quelques branches (comme 
auparavant, à l‟époque du capitalisme concurrentiel), c‟est l‟ensemble de l‟économie qui est touchée, – 
à l‟exception peut-être de quelques monopoles –, qui s‟affaiblit progressivement. Le “parasitisme” 
(intérêts élevés, pots-de-vin, nominations partisanes...) fleurit, puisque les sanctions habituelles 
(faillite...) sont remplacées par des compensations sans autre critère que ralentir la chute d'un 
monopole. La crise qui sert de “purificatrice” de l‟économie capitaliste est retardée, les “canards 
boiteux” prolifèrent, le capital productif est détourné de sa fonction fondamentale: rapporter du profit. 
La spéculation, les dettes, si profitables aux banques, aux assurances et autres organismes financiers 
finissent par jouer le même rôle que l‟usure au Moyen-âge, elles sabotent l‟industrie capitaliste 
profondément, intrinsèquement et obligent la crise à s‟allonger dans le temps14. 

Tant qu‟un monopole quasi-mondial n‟existera pas ou que le socialisme ne sera pas établi, la 
concurrence viendra périodiquement jeter à bas les grands empires que sont les monopoles. 
L‟éventualité d‟un monopole unique dominant le monde fait un peu penser à l‟URSS actuelle où la 
direction du Parti joue en quelque sorte le rôle d‟un monopoleur unique pour un pays qui est, par 
ailleurs, assez fermé à tout autre marché que le marché intérieur et les pays voisins. Lénine rejetait la 
possibilité d‟un tel développement vers un monopole mondial, qui serait par trop réactionnaire. 

Néanmoins, les tendances à se diriger vers un cartel mondial unique sont une réalité, puisque 
l‟entente entre la CEE, le Japon et les Etats-Unis persiste avec des hauts et des bas depuis une trentaine 
d‟années et que l‟interpénétration économique atteint des proportions importantes et relativement 
diversifiées, malgré l‟hégémonie des USA. 

Pour mieux connaître les lois qui régissent les monopoles et qui s‟écartent dans une certaine mesure 
de la loi de la valeur, ne vaudrait-il pas mieux étudier l‟économie de l‟URSS ? Il reste que le 
fonctionnement des monopoles, s‟il est grosso modo régi par la loi de la valeur, mérite d‟être mieux 
connu pour éviter de le confondre avec les lois économiques du socialisme ! 

Valeur d'usage 
Le trait le plus frappant des valeurs d‟usage à l‟époque des monopoles, c‟est sans conteste leur 

quantité. Cette qualité de la production moderne est celle qui valorise le mieux le capital, et elle a 
atteint un stade qui est parfois monstrueux. Les machines, les bâtiments, la force de travail sont 
modelés pour fournir un type de valeurs d‟usage à une grande échelle. Pour produire et réaliser la plus- 
value relative, il faut une telle organisation sociale. Une pression des consommateurs peut-elle 
améliorer la qualité des marchandises ? 

Oui, à condition que les modifications demandées n‟abaissent pas le taux de profit, donc que les 
marchandises ne renchérissent pas trop sensiblement et ne soient pas destinées à un marché trop étroit, 
etc. Ainsi, la “décoration” l‟emportait sur la sécurité dans la conception des autos américaines des 
années 50 et 60 (cf. R. Nader), elle accréditait les mythes de l‟auto qui s‟appuyaient sur des besoins 
réels et elle a permis d‟accélérer la demande. Lorsque la société a réagi contre le trop grand nombre 
d‟accidents et a imposé des mesures de sécurité à tous les constructeurs, des modifications sont 
intervenues qui n‟ont pas freiné l‟expansion de l‟auto; la relative démystification qu‟implique la prise 
en considération de certains dangers que fait courir l‟auto signifie sans doute, pour beaucoup de 
personnes, un début de méfiance vis-à-vis de la “société de consommation”, l‟expression de besoins 

14 Tout cela est indispensable à l’économie capitaliste, lui assure une certaine régulation. Baisser artificiellement de 
5% le taux d’intérêt, par exemple, provoquerait des désordres encore plus importants et non une relance de 
l’économie. Mis à part les “abus”, le parasitisme comme la bureaucratie sont inhérents au capital monopoliste (voir 
Schumpeter (28)). 
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moins nuisibles. Cependant, dans cet exemple, la production capitaliste s‟est adaptée sans trop de 
peine. De même avec les colorants, qu‟il est tout fait possible d‟éliminer de nombreux produits; si la 
demande est pressante, la production est en mesure de se plier: la limite est visible lorsqu‟on constate, 
par exemple, que la grenadine blanche est difficilement acceptée par les consommateurs. Par contre, 
exiger une circulation automobile sans danger et une alimentation sans danger relève de l‟utopie dans 
le cadre du capitalisme, tant du point de vue de la production que du point de vue des besoins (créés 
essentiellement par la production). 

La durabilité des marchandises est mal appréciée par la grande production capitaliste (29). Les 
objets qui ne s‟abîment pas rapidement empêchent une rotation rapide du capital (voir la comparaison 
train et auto); tout ce qui est “immobile” se place hors de la production-circulation capitalistes pour 
lesquelles il faut que “ça tourne” (30). Les réparations et l‟entretien se prêtent mal à l‟organisation 
capitaliste et reviennent parfois plus cher que le produit neuf lui-même ! D‟où l‟abondance d‟objets à 
jeter après l‟usage (briquet, électroménager, canette de bière...). Il n‟est pas impossible que se 
développe la fabrication d‟objets composés de modules facilement remplaçables, ce serait une sorte de 
transition. Mais, pour le moment, les objets sont le plus souvent miniaturisés et se remplacent en entier: 
c‟est la tendance la plus forte, la plus apparente. 

Il existe évidemment des contre-tendances comme les usines "clés sur porte”, les cités (HLM) qui 
comportent certains avantages si les garanties pour la fabrication et l'écoulement sont solides, sinon des 
catastrophes surviennent (voir les scandales en Belgique avec l‟Arabie Saoudite et l‟Irak, les faillites 
des logements sociaux, etc.). Les inconvénients sont encore plus nombreux et ont déjà été soulignés par 
Marx pour les trains et les logements. 

Ceci condamne, par la même occasion, la production pour les besoins collectifs. 
La variété superficielle des objets de consommation vise sans aucun doute à satisfaire les aspirations 

individualistes, camoufler la socialisation de la production et de la consommation, et sert la 
concurrence. Les nombreux modèles de voiture, les nombreuses sortes de savon, etc., reposent en fait 
sur des techniques fort semblables pour chacune des variétés d‟objets; chaque capitaliste copie l‟autre 
et essaie de particulariser pour vendre, et du côté des acheteurs, chacun croit que son besoin est 
particulier et qu‟il importe de faire le “maitre-achat”. 

Moyens de production - capital constant 

Machines 
Avec l‟automatisation et l‟électronique, les machines sont des engins sophistiqués et coûteux. Il est 

vrai qu‟elles n‟ont généralement pas la dimension des anciennes machines beaucoup plus énormes, 
massives, encombrantes et elles sont sans doute aussi proportionnellement moins chères. Cependant, le 
nombre d‟ouvriers occupés baisse rapidement dans les industries modernes; pour les pays occidentaux, 
il stagne, bien que l‟industrie se soit continuellement développée ces vingt dernières années avant le 
début de la crise. Les entreprises sont aussi plus dispersées, l‟implantation d‟une unité dépend de 
multiples facteurs: salaire, transport, exonération d‟impôt et de location de terres... 

Andreff estime même que la croissance de C par rapport à V est ralentie à cause des tendances 
contraires (31). Mais la lente disparition des grandes entités sidérurgiques ne signifie pas encore que la 
hausse de C est stoppée ou plus lente que la progression de V. Si le nombre d'ouvriers diminue encore 
plus vite, et que la miniaturisation s‟accélère, on obtient un processus qui privilégie toujours C. Dans 
l‟industrie chimique ou dans l‟électricité, on rencontre des grandes entreprises employant très peu 
d‟ouvriers. 

La conception des machines et des procédés techniques met en oeuvre, par contre, beaucoup plus de 
personnel et de matériel qu‟auparavant (savants, ingénieurs...) et le fonctionnement des machines exige 
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aussi plus de travailleurs intellectuels (gestion, plan...). Même si tous ces frais n‟entrent pas 
directement dans C, ils alourdissent le fonctionnement de l‟économie; pour elle, ce sont des faux frais. 

De toute façon, le paiement des machines (amortissement) et leur utilisation sont des questions 
absolument vitales pour les grandes entreprises monopolistiques; d‟où le concept de “cash-flow” 
(Levinson...) (32) qui tient compte du profit + l‟amortissement. La course aux nouveaux produits 
aggrave la situation, parce que les machines vieillissent “moralement” en moins de temps qu‟avant. 
Leur durée d‟utilisation réelle baisse (27). Le travail en équipe (à pauses) vise notamment à amortir 
l‟appareillage plus rapidement et à économiser C (électricité moins chère la nuit, etc.). 

Selon P. Sweezy, J. Robinson et E. Mandel (33), les machines sont généralement sous-utilisées, les 
capacités de production sont d‟ailleurs impressionnantes (exemple: des ampoules produites par une 
seule usine couvrent plusieurs pays (Mandel); le montage automobile en Belgique couvre aussi 
plusieurs pays d‟Europe), et il est exceptionnel que le marché parvienne à avaler pendant une longue 
durée tout ce qui est produit. Certains économistes prétendent que la sous-utilisation est une tactique 
pour contrer les concurrents qui deviennent dangereux. Il s‟ensuit que cela élève encore plus 
l‟amortissement. Les dix années de crise ont sensiblement alourdi le passif. 

Que le nombre relatif d‟ouvriers diminue par rapport au capital et par rapport au nombre de 
travailleurs intellectuels ne change rien au fait que ce sont les ouvriers qui transmettent la valeur de C 
dans les marchandises et qui créent la plus-value. Ces autres phénomènes qui interfèrent ont pour but 
final d‟augmenter la plus-value relative. 

Comment a évolué le travail sur les machines ? 
Le taylorisme a donné le ton de l‟organisation du travail des monopoles. Le travail s‟est parcellisé 

encore plus, pendant que le travail général (comprenant aussi le travail scientifique...) s‟est étendu et 
spécialisé; avec l‟électronique, l‟esprit est également mobilisé sous une forme ultra-simplifiée (tâches 
de surveillance et de contrôle). Les groupes semi-autonomes combinent la simplification des gestes et 
de l‟esprit (le travail immédiat est un peu plus complexe), mais ils s‟intègrent dans une division du 
travail plus rigoureuse, les groupes s‟isolent les uns des autres dans une production plus sociale et plus 
automatisée. 

Ce qui disparaît, c‟est le travail manuel qualifié (il renaît sans cesse plus loin de la production: 
réparation des machines électroniques...) et le travail intellectuel qualifié. Les deux phénomènes sont 
convergents, ils rapprochent certainement travail manuel et intellectuel, mais non pour forger un travail 
enrichissant et libérateur; le travail devient encore plus aliénant qu‟avant. L‟entretien rassemble les 
ouvriers qualifiés, mais, à son tour, le travail d‟entretien est spécialisé, rationalisé, et, à chaque fois, le 
travail qualifié est repoussé (dans les sociétés d‟ingénierie, bureaux d‟étude...);exemple: le dessinateur 
est remplacé par un ordinateur. Les tâches dénoncées par Marx comme étant déqualifiées sont 
aujourd‟hui des tâches qualifiées. Le “progrès” conduit à former des monstruosités humaines, des 
zombies dont l‟esprit et le corps sont aliénés. L‟individualisation est aussi essentielle pour intensifier le 
travail: le capitalisme s‟accommode mal du travail collectif, il l‟utilise quand son fonctionnement à lui 
est défectueux et le brise quand des nouvelles machines sont construites sur la base d‟une autre 
organisation du travail. Le capitalisme est un système social fondé sur l‟individualisme, cette antithèse 
traverse tout son mécanisme. 

Toujours par souci d‟économie, les nouvelles machines qui ont l‟avantage d‟être moins dangereuses, 
parce que l‟intervention humaine directe est plus faible et que la loi impose des mesures de sécurité, 
présentent d‟autres maux aussi nuisibles: bruit, chaleur, odeurs, produits chimiques nocifs... La solution 
ne consiste pas simplement à réclamer plus de dépenses, mais bien à remettre plus fondamentalement 
en cause la conception des machines et de l‟organisation du travail. 
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Comme elles sont extrêmement complexes, que la division du travail est poussée à son comble, les 
machines modernes risquent plus souvent de tomber en panne ou, du moins, d‟avoir des pannes dont 
les conséquences sont graves (exemple de Galbraith: coupure de courant à New York. ) 

Matières premières et énergie 
La course à travers le monde pour s‟accaparer les matières premières confirme les prévisions de 

Marx à ce sujet. Cela s‟ajoute à la course à l‟énergie (le pétrole). Leur valeur entre en entier dans le 
prix des marchandises et occupe une place grandissante dans chaque marchandise individuelle. Les 
rapports avec le Tiers Monde sont encore, pour l‟essentiel, déterminés par le besoin en matières 
premières et en énergie, et la coutume veut que l‟on parle de “pillage” à ce propos (divers moyens sont 
utilisés: échange inégal qui est l‟objet d‟un débat, pressions sur les prix, aide usurière...) (34). 

Les prix sont plus élevés quand une rente s‟y ajoute. 
Lorsque certains pays du Tiers Monde ont voulu récupérer une partie du profit (ou du surprofit, ou 

la rente), l‟Occident poussa les hauts cris. La crise elle-même fut au départ attribuée aux exigences 
pourtant légitimes des pays de l‟OPEP, mais les monopoles du pétrole n‟ont pas trouvé bon de baisser 
les prix pour la cause. 

Les pires exactions sont commises pour “protéger” les sources de matières premières et de l‟énergie. 
L‟intervention est économique, politique (Chili), idéologique (campagne contre les pays arabes), 
militaire. 

La modernisation est aussi de rigueur dans ces secteurs vitaux pour l‟Occident. Le Tiers Monde est 
complètement déséquilibré pour servir les visées des monopoles: des usines modernes et des moyens de 
communication modernes (train, port) sont construits en fonction d‟une seule marchandise (P. Baran.), 
tout le reste est appauvri, laissé à l‟abandon (exemple: la liaison entre les pays africains est quasi- 
inexistante au profit de la liaison Afrique-Occident). 

Toujours pour contrer la hausse des prix, les produits de substitution sont fabriqués (comme les 
centrales nucléaires), de sorte que l‟Occident possède des moyens de chantage contre les pays 
producteurs trop indépendants à leur goût, ou même contre des monopoles concurrents (certains 
prétendent que la politique de l‟OPEP à été commanditée par les Etats-Unis pour affaiblir l‟Europe 
(OCML-VP de France). 

Plus aucun pays occidental ne produit avec ses propres ressources, la production est nécessairement 
internationale (les mines de charbon et de fer ont été fermées presque partout pour cette raison). 

Force de travail 

Aupoint de vuede la valeur d’usage 
La force de travail est utilisée autrement. Selon M. Freyssemet, il y eut successivement: 

- le stade de la coopération: le travailleur perd la maîtrise du procès de production; 
- le stade de la manufacture le travailleur perd la maîtrise du procès de travail; 
- le stade du machinisme: le travailleur perd la maîtrise du travail; 
- le stade de l‟automatisation: le travailleur perd tout contact direct avec la matière et le mécanisme, il 
est réduit à un rôle de surveillant (35). 

La force de travail est entièrement soumise aux machines qui imposent le rythme et le type de 
tâches. Celles-ci, on l‟a vu, se simplifient sans cesse. Avec le travail de surveillance et les groupes 
semi-autonomes, la simplification est plus raffinée, plus inhumaine encore. 

Le taylorisme est imbriqué dans la production de masse (par l‟intermédiaire de Ford qui l‟a adapté 
pour lui donner sa vraie consistance) et l‟ensemble fait que l‟ouvrier prend une place particulière dans 
la société. 
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Dans les industries où le taylorisme est appliqué sous sa forme “dure”, la contradiction est flagrante 
entre les capacités des ouvriers et les tâches qui leur sont confiées. C‟est pourquoi, les capitalistes font 
appel à des immigrés, à des jeunes et des femmes. Malgré tout, ceux-ci, même s‟ils n‟ont pas suivi des 
cours et s‟ils n‟ont pas d‟autre activité, dès qu‟ils sont en contact avec la vie moderne, apprennent au 
moins à manipuler les objets courants (auto, TV, électroménager...) et reçoivent une formation standard 
(par les journaux, la TV, la radio, l‟entourage...). Toutefois, un certain équilibre s‟instaure lorsque les 
principaux besoins créés par le travail et le mode de vie sont assouvis, le cycle production- 
consommation se reproduit pendant un certain nombre d‟années avant que la révolte, la maladie, la 
dépression nerveuse ne surviennent. 

Mais ce cycle production-consommation est aberrant: un travail simple crée des besoins simples 
(défoulement et récupération pour l‟essentiel); cependant ces derniers sont exigeants, puisqu‟ils 
appellent des objets sophistiqués, modernes (auto, vidéo, maison aménagée, soins de santé coûteux...). 
Il faut aussi s‟occuper de l‟éducation des enfants (enseignement obligatoire...), du chômage éventuel et 
de la pension (cotisations sociales) pour obtenir une force de travail relativement fonctionnelle et 
docile. L‟expansion du travail à pauses provoque l‟apparition d‟encore plus de besoins. C‟est-à-dire 
que la force de travail non qualifiée, créant relativement peu de valeur est reproduite avec un salaire 
élevé et des dépenses sociales qui échappant partiellement à la notion de salaire. C‟est bien la preuve 
que l‟homme ne se comporte pas comme une machine: plus ses mouvements sont faciles exécuter, plus 
les besoins pour pouvoir les accomplir sont complexes. On comprend mieux pourquoi le capitaliste doit 
intensifier le travail, tirer le maximum d‟une force de travail aussi difficile dompter. 

Ce système arrive, en Occident, au bout de sa course. Déjà, au mieux de sa forme, pendant les 
années de “prospérité”, il a provoqué une nouvelle dégénérescence parmi les travailleurs atteints 
physiquement et aussi psychiquement, un turn over élevé dans les usines la chaîne, des nouveaux 
mouvements de révolte et de sabotage. Il n‟est pas parvenu réellement se stabiliser, c‟est d‟ailleurs son 
plus grand mérite que de dévoiler en peu de temps les contradictions qu‟il contient. 

Le capitalisme tente duis peu d‟implanter des usines “tayloristes” dans les pays du Tiers Monde à 
peu près sûrs politiquement (34) et où existe un marché potentiel (20 % de privilégiés); il se forme là- 
bas un prolétariat moderne qui a un salaire plus bas qu‟ici (mais élevé pour la moyenne du pays) et qui 
a (aura) des exigences semblables à celui de nos pays. Comment, sans infrastructure, répondre aux 
demandes en moyens de récupération ? Une industrie et une agriculture modernes devraient se 
développer dans ces pays. Or, ce n‟est pas possible pour la plupart (agriculture semi-féodale, artisanat, 
pillage...) et c‟est une instabilité encore plus grande qui est prévisible; les contrastes sont encore plus 
violents qu‟avant, la pauvreté augmente pour la masse et la richesse pour une minorité. L‟évolution de 
ces pays mérite aussi une analyse, mais il est difficilement croyable qu‟ils puissent se développer 
comme l‟Occident (cf. J.K. Galbraith qui classe les pays selon leur degré de développement, en 
escamotant le fait que le développement des uns implique le sous-développement des autres). La 
relation entre développement et sous-développement est plus complexe, elle se maintient cependant 
sans aucun doute avec d‟autres formes plus raffinées. Quelques pays comme la Chine et l‟Algérie 
essaient de se développer plus harmonieusement, en ont-ils les moyens ? Leur retard est immense et la 
technologie capitaliste traditionnelle n‟est pas apte à mobiliser les énergies de ces populations. Par 
conséquent, le Tiers Monde nous réserve encore de profonds bouleversements qui constitueront fort 
probablement un apport plus direct à la lutte pour le socialisme, à cause du poids du prolétariat et de la 
similitude plus grande entre les tâches. 

Dans nos pays, le taylorisme est en perte de vitesse. Cela ne veut pas dire que sa disparition est 
prochaine. De nombreux secteurs ont encore une organisation du travail “préhistorique” (dans les 
services, la construction...), de nombreux autres secteurs n‟ont pas encore dépassé ce stade (auto, 
sidérurgie, alimentation...) et certains d‟entre eux ne passeront pas immédiatement à une autre 
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organisation du travail que le taylorisme, qui s‟accommode aussi de pas mal d‟appareillages 
électroniques et qui s‟appliquera peut-être dans des branches non industrielles. 

L‟électronique et l‟automation semblent fusionner tâches manuelles et intellectuelles et faire 
disparaître les tâches manuelles pénibles. Surveiller des cadrans, manipuler des manettes, ou faire 
quelques opérations tracées à l‟avance sur un programme est une sorte de dégénérescence du travail 
manuel comme du travail intellectuel. Les groupes semi-autonomes de l‟automobile demeurent encore 
dans le cadre du travail manuel, mais l‟avancée de l‟automation les réduira aussi à des fonctions 
”dégénérées”. Dans tous les cas, les postes de travail s‟éloignent, les ouvriers s‟isolent, sont écartés de 
tout travail collectif immédiat; pour les groupes semi-autonomes, le travail collectif se borne à l‟équipe 
qui elle-même est séparée nettement du reste de la production: la contradiction est peut-être moins 
flagrante que pour la chaîne. Les contours des antagonismes les plus récents sont plus flous, plus 
inquiétants. 

Devant les cadrans, les ouvriers n‟ont plus aucune initiative, la vie collective s‟éteint également. 
Quels besoins font leur apparition ? Des besoins encore plus individualisés, encore plus avides de 
défoulement, etc. Le fossé entre les moyens mis à la disposition des ouvriers et les tâches qu‟ils 
accomplissent sera encore plus large, mais il sera aussi plus difficile de réagir collectivement, le 
sentiment d‟impuissance sera encore plus pénétrant que dans le travail à la chaîne où les ouvriers se 
côtoient et peuvent arrêter le travail, bloquer la chaîne, s‟organiser et agir à plusieurs. À la chaîne, les 
ouvriers disent eux-mêmes qu‟on les traite comme des robots; à la surveillance, les ouvriers sont des 
robots qu‟on met dans l‟incapacité de penser. C‟est beaucoup plus dangereux, destructeur. Le mode de 
vie qui y correspondra aura la même image. Comme le progrès contenu dans le capitalisme provient 
toujours d‟une pression de la société, de la classe ouvrière surtout (luttes contre la misère, l‟ignorance, 
l‟absolutisme...), qu‟en sera-t-il lorsque la société elle-même sera dissolue, laminée ? C‟est vers cela, 
l‟épanouissement de tout ce qui est réactionnaire, qu‟évolue spontanément le capitalisme. 

Au début, le mouvement ouvrier a freiné ces tendances, mais le capitalisme a réussi à incorporer les 
revendications et a lancé un type de développement qui se révèle être encore plus nuisible (et aussi plus 
proche de sa négation). Il y a heureusement de fortes chances pour que le mouvement ouvrier se 
dépasse lui-même, combatte les nouvelles tendances réactionnaires15. 

La crise a donné l‟occasion aux capitalistes de modifier les “acquis” des travailleurs, de rompre avec 
la routine pour adapter les travailleurs aux exigences nouvelles et aussi pour figer ce qui reste encore de 
rentable pour le capital. De nombreux travailleurs sont devenus chômeurs, temporaires, travailleurs à 
temps partiel, etc., trimbalés d‟un cours de formation à un poste de travail provisoire; il se forme une 
couche de travailleurs prête à accepter une nouvelle condition moins favorable. Dans les entreprises 
“tayloristes”, les ouvriers veulent conserver leur emploi, ce qui stabilise la situation pendant un temps. 
Ces succès des capitalistes sont à double tranchant, parce que les ouvriers à la chaîne sont dans 
l‟obligation de trouver une riposte sur le lieu de travail qui soit efficace et collective, et, vu le type de 
travail, ils risquent de remettre en cause la production et le mode de vie beaucoup plus profondément 
que les ouvriers de l‟ancienne organisation du travail ! 

Dans les entreprises où règne encore l‟ancienne organisation du travail, les “restructurations” battent 
leur plein, ces entreprises se modernisent ou elles disparaissent. Un combat acharné est déclenché, 
parce que le mouvement ouvrier traditionnel et l‟aristocratie ouvrière ont lié leur sort à ces entreprises 
vieillies. 

Le capital se démène pour avoir les coudées franches, afin de modeler les ouvriers selon les 
nécessités modernes et afin d‟éliminer les branches trop peu rentables. L‟aristocratie ouvrière 
traditionnelle qui a fait son trou dans les vieilles entreprises est devenue superflue et elle est refoulée 

15 Cette prophétie ne se vérifie pas, peut-on la ramener à l'attitude de certaines couches d'ouvriers moins liées à la 
production capitaliste moderne ? (2011) 
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progressivement; la base des syndicats se recrute plus dans les “services”, l‟administration, 
l‟enseignement et, dans l‟industrie, parmi les ouvriers privilégiés à l‟écart de la chaîne, etc. 

Les compromis passés entre les ouvriers et la bourgeoisie, par le biais des syndicats, deviennent 
caducs, et les ouvriers se rendent compte que les avantages qu‟ils ont conquis s‟envolent en fumée. Ils 
ne pourront plus se sauver par ce genre de compromis, ils n‟ont pas non plus d‟alternative; par 
conséquent, ils joueront sans doute un rôle important de catalyseur pour éveiller l‟ensemble du monde 
du travail aux problèmes modernes, annoncer la faillite de la tactique traditionnelle, servir de lien entre 
la tradition et le renouveau à venir. 

Aupoint de vuede la valeur d’échange 
L‟extension de la grande production a pour conséquence que la valeur de la force de travail baisse 

suite à la hausse de la productivité. Le prix des marchandises nécessaires diminue (exemple: 
l‟alimentation qui se fait dans les conditions capitalistes); la plus-value relative a augmenté d‟autant. E. 
Mandel cite des chiffres de la hausse de la productivité de l‟agriculture et de l‟industrie alimentaire aux 
USA et en Allemagne (27). 

L‟intensification non rémunérée apporte aussi une plus-value supplémentaire. 
Ces deux méthodes pour exploiter sont les principales sources de la plus-value. Mais il reste encore 

beaucoup de PME (petites et moyennes entreprises) qui arrachent de la plus-value absolue (heures 
supplémentaires), complétant la plus-value relative, et qui doivent verser leur obole aux monopoles. Au 
Tiers Monde, les trois méthodes sont utilisées simultanément à une grande échelle. 

Cette tendance est contrebalancée par une diversification des besoins nécessaires pour reconstituer 
la force de travail usée, abîmée par l‟organisation moderne du travail. Nourriture, logement, 
habillement ne suffisent plus à reproduire la force de travail; les ouvriers sont intégrés dans la société 
capitaliste, même de façon négative (pour être exploités), et leurs besoins sont dictés par les 
particularités de la grande industrie qui encadre la vie quotidienne et détruit la force de travail en 
quelques années si des précautions ne sont pas prises. 

Déjà, aux débuts du capitalisme, la classe ouvrière avait ressenti des besoins nouveaux (moins 
d‟heures de travail, nourriture plus abondante, logement plus confortable, pension, chômage, soins de 
santé, syndicat...) qui s‟avéraient indispensables pour contrecarrer la dégénérescence physique et 
morale parfois fort avancée dans les contrées industrielles. Avec le taylorisme, les besoins ont évolué et 
ils ont rompu définitivement avec le mode de vie artisanal, ils ne sont satisfaits que par la grande 
production capitaliste elle-même Une nourriture plus abondante, un logement plus confortable exigent 
une grande industrie et puis, il faut encore des moyens de défoulement et de récupération, 
d‟information et de déplacement qui n‟ont plus rien voir avec l‟artisanat et la petite industrie: auto, 
TV... Toute une infrastructure de services a dû suivre: routes, télécommunications, garages, etc. Ces 
dépenses considérables entrent pour la partie qui concerne les ouvriers dans la valeur de la force de 
travail; l‟autre partie entre dans les “conditions générales de la production” qui est payée avec les 
revenus de la société. Une partie des impôts et une partie des cotisations sociales s‟ajoutent donc au 
salaire directement perçu par les ouvriers, et le tout forme le salaire réel, le prix de la force de travail. 
Le salaire directement perçu a plus que doublé depuis 1960 et les autres dépenses qui servent à 
reconstituer la force de travail sont aussi fort importantes. Comment les évaluer ? Il se pose ici une 
question théorique. Pour les soins de santé, c‟est peut-être possible; pour l‟enseignement et les routes, 
par exemple, sans doute impossible actuellement (voir aussi ci-dessus). À revoir et à approfondir 
ultérieurement. 

On s‟explique aussi pourquoi les capitalistes aspirent à s‟engager plus au Tiers Monde où les 
dépenses sociales sont encore réduites au minimum. Mais là-bas, les risques politiques sont plus 
grands, l‟instabilité politique et économique est monnaie courante (voir les révoltes au Brésil, par 
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exemple). Alors, les capitalistes se tournent sélectivement vers les pays industrialisés ou les pays du 
Tiers Monde qui offrent le moins d‟inconvénients pour l‟instant. 

Le bilan de l‟affaire est qu‟il n‟est pas si évident que le taux d‟exploitation (PL/V) ait tellement 
augmenté. On conserve plutôt l‟impression que les hausses de profit les plus consistantes proviennent: 

1. de monopoles jouissant d‟impunité et dévalisant le reste de la société (exemple: le pétrole pendant 
la prospérité), et 

2. d‟industries nouvelles exploitant férocement les ouvriers (travail à la chaîne) dans lesquelles le 
taux d‟exploitation est effectivement élevé et qui bénéficient en plus de toutes sortes de facilités (moins 
d‟impôts...). 

On constate une socialisation de la reproduction de la force de travail qui est au service des efforts 
pour élever le taux de plus-value. Mais elle entraîne la formation de nouveaux secteurs improductifs et 
elle ne réussit pas vraiment à remettre les ouvriers en état. D‟où, les tentatives acharnées des 
capitalistes pour réduire ces secteurs et pour trouver des ouvriers mieux aptes à subir l‟exploitation 
moderne. Ils ne réaliseront sans doute qu‟une accélération de la destruction de la force de travail et 
devront, pour la freiner, multiplier les dépenses vaines ou quasiment vaines. Selon M. Aglietta, la 
”socialisation de la consommation” annihile la hausse du taux de plus-value (36). 

Taux de profit 

Plus-value 
Les avis sont partagés sur l‟évolution de la plus-value: la plus-value relative augmente-t-elle plus 

vite que la productivité ? M. Aglietta souligne qu‟aux Etats-Unis, le “salaire indirect” (cotisations 
sociales) a connu une poussée de fièvre à partir des années 55 et, en même temps, le taux d‟exploitation 
a connu une cassure vers le bas. 

D‟autre part, la productivité en Occident n‟a pas grimpé très fort, sauf au Japon et en Allemagne 
pendant quelques années (et encore, ce n‟est pas comparable avec l‟URSS de Staline); l‟expansion des 
années 60 s‟explique avant tout par le fait que l‟industrialisation était déjà très poussée. Une croissance 
de 4-5 % par an (ordre de grandeur réel) sur 100.000 = 5000 (chiffres arbitraires), total: 105.000, alors 
que 10 % sur 10.000 = 1.000, total: 11.000 et il faut encore de nombreuses années pour rattraper 
l‟échelle des 100.000 du premier exemple; si le premier cas représente l‟Occident, et le second cas, la 
Chine, on se rend compte que le rattrapage n‟est pas une chose aisée ! 

La masse de plus-value augmente indiscutablement en période de prospérité, mais savoir dans quelle 
proportion est une autre affaire. Pour que le capital progresse comme il l‟a fait, il faut que la plus-value 
et le taux d‟exploitation soient considérables. Mais les progrès ont été inégaux et n‟ont pas duré très 
longtemps en Europe. 

Capital constant 
Les avis sont aussi partagés sur l‟évolution de C. Le capital variable est de plus en plus remplacé par 

le capital constant. La productivité en hausse fait baisser les prix de C et l‟Etat intervient aussi pour 
aider les entreprises (électricité moins chère par exemple). La rapidité avec laquelle de nouvelles 
techniques et de nouvelles machines font leur apparition détermine des investissements plus nombreux, 
ce qui neutralise les effets faisant baisser C. Selon E. Mandel, la reproduction du capital fixe prend à 
peu près 5 ans. La baisse relative du nombre d‟ouvriers détermine aussi une limite à l‟extraction de 
plus-value. Le poids de l‟amortissement (voir aussi plus haut) confirme l‟importance croissante de C. 

Il reste aussi vrai que la haute conjoncture s‟identifie avec le renouvellement du capital fixe (Marx). 
Les cycles économiques dépendent du passage de l‟appareillage électrique à l‟appareillage électronique 
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(la crise se situe au “creux” de cette transition). M. Aglietta accorde une grande importance au capital 
fixe (y compris pour expliquer l‟inflation). 

Rotation 
L‟amortissement est plus rapide, le travail à pause s‟est étendu, etc. La rotation du capital est la plus 

courte possible, ce qui élève le taux de profit. Mais cela présente aussi des inconvénients: le travail à 
pauses occasionne des frais aux industries comme à la société; l‟amortissement plus rapide implique de 
plus grandes quantités d‟argent qui doivent être disponibles à court terme, ce qui dérègle la production, 
la rend plus fragile et entraîne l‟endettement. 

Monopoles 
La concentration et la centralisation des capitaux ont conduit à la formation des monopoles. Ceux-ci 

sont en mesure d‟accaparer de la valeur produite par d‟autres entreprises, et ils ne s‟en privent pas. Ils 
relèvent ainsi leur taux de profit et parviennent à le maintenir haut longtemps en dressant des barrières. 
Selon E. Mandel, la principale barrière est la quantité de capital nécessaire pour les concurrencer. Il ne 
suffit pas de fustiger la rapacité des monopoles, encore faut-il se demander s‟ils sont viables avec un 
taux de profit moyen. Il semble bien que non, car la concurrence est toujours présente (par exemple, 
dans l‟automobile, bien qu‟il y ait peu de constructeurs dans le monde) et que l‟on voit des monopoles 
s‟écrouler dès que l‟instabilité s‟installe; or, celle-ci peut survenir de nombreux côtés différents, à 
chaque étape du cycle du capital. D‟après R. Vernon, l‟endettement des monopoles atteint les 45 % du 
capital engagé (37). 

Il est sans doute vrai qu‟une égalisation des taux de profit de monopole s‟opère avant que 
l‟égalisation autour du taux de profit moyen n‟ait lieu. Peut-être même que les monopoles s‟effondrent 
avant de devoir se contenter du taux de profit moyen, à voir ce qui se passe dans l‟électroménager, par 
exemple. Le couple concurrence-monopole est un couple explosif, parce que le monopole nie la 
concurrence, et que la concurrence met à bas les privilèges des monopoles. C‟est pourquoi les 
monopoles sont condamnés à un certain dynamisme (nouvelles techniques à tout prix et écrasement de 
la concurrence par n‟importe quel moyen) qui, à mesure que le temps s‟écoule, devient de plus en plus 
destructeur, devient un joug lourd à porter pour la société et le monopole lui- même. 

L ‘État 
L‟Etat s‟efforce d‟aider les monopoles à relever leur taux de profit. Parmi les moyens utilisés: 
- neutraliser les branches non rentables: chemin de fer, acier, qui ne rapportent, dans le meilleur des 

cas, que le taux d‟intérêt. Ces branches sont régies par un autre type de rationalité économique (où la 
valeur ”d‟usage” redevient plus importante: par exemple, les trains sont indispensables pour le 
transport de certaines marchandises et pour des navetteurs, malgré le coût). Les capitaux investis dans 
ces branches n‟entrent plus dans l‟établissement du taux de profit moyen (Marx). 

- avantages concernant les prix (exemple: l‟armée achète des armes à des prix élevés), subsides, 
prêts avantageux, location, etc., qui, d‟une manière ou d‟une autre, diminuent le capital à engager par 
l‟entreprise elle-même et relèvent donc le taux de profit par un apport de la “société”. 

- prise en charge de frais concernant la force de travail: enseignement, sécurité sociale (pour la part 
dépassant les cotisations sociales), logement sociaux, etc. L‟Etat intervient plus souvent dans la 
formation et dans la reconstitution de la force de travail, afin de permettre aux monopoleurs 
d‟économiser sur le capital variable. C‟est à nouveau la “société” qui vient la rescousse des monopoles 
(par les impôts) (2). 
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L‟activité de l‟Etat, n'étant pas directement conditionnée par le taux de profit est bureaucratique, 
dispendieuse et inefficace bien souvent. En ce sens, l‟Etat engendre le parasitisme, détourne des 
sommes énormes qui se perdent dans les tréfonds de l'administration16. 

J.K. Galbraith a tort quand il estime que l‟Etat protège les ouvriers et les paysans. L‟Etat s‟occupe 
d‟eux pour le compte des monopoles en dépensant (mal) l‟argent provenant du reste de la société. La 
crise aidant, l‟Etat se désengage vis-à-vis de la sécurité sociale, etc., parce que le marché du travail est 
fourni et que les monopoles réclament des aides plus directes contre la concurrence (internationale et 
des PME), pour maintenir coûte que coûte le taux de profit monopolistique. 

Il n‟empêche qu‟une masse d‟argent énorme est détournée par l‟Etat au détriment du capital 
productif, une part de cette masse est indispensable à la reproduction du capital (les ”conditions 
générales”: routes...), mais les contraintes du taux de profit étant absentes, il est impossible au système 
capitaliste de mesurer quelle est la part réellement indispensable à son fonctionnement. L‟endettement 
généralisé et important des administrations publiques reflète ce “gaspillage” inévitable, inhérent à ce 
mode de production qui ne connaît que deux moyens pour prospérer: l‟exploitation des travailleurs et le 
parasitisme. 

Le fait que l‟Etat intervienne de plus en plus fréquemment pour soutenir l‟économie capitaliste, qu‟il 
doive puiser partout pour la grande industrie, montre aussi que l‟époque des monopoles est celle d‟une 
socialisation pourrissante. Il est à prévoir que pour tenir ses engagements vis-à-vis des monopoles, 
l‟Etat se retournera de plus en plus brutalement contre les travailleurs et sabrera violemment dans ses 
dépenses sociales, n‟épargnant que les castes des privilégiés du régime... jusqu‟à la prochaine 
expansion (l‟accouchement d‟une nouvelle phase de croissance risque de devenir de plus en plus 
pénible). 

Baisse du taux de profit 
Les calculs pour estimer le taux de profit sont controversés. 
E. Mandel a dressé des tableaux indiquant que le taux de profit moyen baisse, d‟autres comme 

Baran-Sweezy, J. Robinson ont un avis contraire. Il faut réunir toute une série d‟indices pour avoir la 
confirmation que le taux de profit est bien en baisse tendanciellement. Ces indices (voir ci-dessus) sont 
essentiellement:  les difficultés à extraire la plus-value relative (productivité assez basse, dépenses 
élevées pour la force de travail), les difficultés à amortir les machines, l‟acharnement des monopoles à 
recueillir un surprofit (leur “fragilité”). 

La baisse du taux de profit confère à l‟économie capitaliste un dynamisme, puisqu‟elle impose le 
renouvellement périodique des techniques et de l‟organisation du travail (et, en fin de compte, du mode 
de vie). Alors que la stagnation que l‟on observe dans les entreprises étatiques non soumises à la loi du 
profit ou dans les monopoles durant la période de maîtrise absolue dans un secteur plonge la société 
dans une routine sans fin, fige les rapports de production (les ouvriers reçoivent quelques privilèges 
comme la garantie de l‟emploi et un haut revenu). 

Le mouvement ouvrier a jusqu‟à présent orienté ses efforts vers une stabilisation de la société en 
revendiquant une stabilisation de son sort (salaire, emploi, conditions de travail...) qui sous-tend un 
freinage de la production; seuls les monopoles ont répondu à ces exigences, seuls les monopoles y ont 
trouvé un certain intérêt pendant la haute conjoncture. C‟est pour ces raisons que la période d‟après- 
guerre a été marquée par des compromis entre le mouvement ouvrier et le patronat, puisqu‟une base 
d‟accord s‟était trouvée. Un taux de profit satisfaisant, stable s‟est formé. 

Mais tout ceci est remis en question par la crise économique et par la concurrence qui parvient 
momentanément à relever le taux de profit dans un autre pays comme au Japon, ou dans certains 
secteurs en introduisant des nouvelles techniques. Il faut alors renoncer aux compromis traditionnels et 

16 Sauf en France où l’Etat fusionne avec les monopoles (exemple Renault) pour les rendre plus concurrentiels. 
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déstabiliser les entreprises. La lutte pour élever le taux de profit s‟oppose de front aux aspirations 
traditionnelles du mouvement ouvrier et conduit en même temps à créer les conditions pour les 
satisfaire, puisque la grande production de masse est née du conflit entre le mouvement ouvrier et le 
capital en quête d‟une plus-value relative plus élevée (voir ”Taux de profit et revendications 
ouvrières”). 

D‟une certaine façon, la baisse du taux de profit a, au moins, un effet progressiste: elle empêche la 
société de s‟enferrer dans la stagnation (comparer avec l‟URSS), elle l‟oblige à développer toutes 
sortes de potentialités, elle vainc l‟inertie du mouvement ouvrier qui s‟est replié sur des objectifs petits- 
bourgeois. Mais le capitalisme ne contrecarre la baisse du taux de profit qu‟en accélérant la 
dégénérescence de la société (ce que Lénine annonçait dans l‟”Impérialisme...“), qu‟en faisant surgir 
des besoins nuisibles, qu‟en détruisant les qualités des ouvriers17. C‟est déjà ce que le taylorisme avait 
occasionné, mais il comportait aussi des avantages, il a permis que le mouvement ouvrier sorte de sa 
condition marginale et s‟insère dans la société moderne. Qu‟apporte réellement de positif l‟utilisation 
des machines électroniques ? Un potentiel pour une autre société, sans doute; des changements dans 
l‟industrialisation du Tiers Monde (De quelle ampleur ? Dans quel sens ?); dans l‟immédiat, on se 
dirige en droite ligne vers une société inhumaine, centralisée à l‟échelle mondiale, disposant et 
employant des moyens de destruction planétaire (pas seulement des armes, ils provoquent une 
destruction morale, psychique, et des handicaps physiques aussi). 

Deux politiques économiques de la bourgeoisie 
La bourgeoisie s‟efforce de contrôler l‟économie pour empêcher la baisse du taux de profit. Deux 

tactiques apparemment opposées s„affrontent pour relever le taux de profit et elles exercent aussi une 
profonde influence sur le mouvement ouvrier. Une de ces tactiques s‟apparente au réformisme et 
s‟inscrit dans la ligne de Keynes (38), alors que l‟autre est plus traditionnelle, plus réactionnaire et est 
représentée actuellement par Milton Friedman dont l‟équipe conseille Pinochet au Chili. 

La politique réformiste vise à résoudre les contradictions apparentesdu capitalisme (entre la 
production et la consommation, entre les ouvriers et les capitalistes...), tandis que la politique 
réactionnaire prend ouvertement la défense du profit aux dépens des ouvriers et des autres travailleurs. 

Ces deux tactiques ne sont pas équivalentes, elles reflètent en quelque sorte la contradiction 
fondamentale entre la socialisation et la privatisation; l‟une met l‟accent sur le premier aspect, l‟autre 
sur le second aspect. Il va de soi que la tactique réformiste repose sur de nombreuses illusions, puisque 
la socialisation est au service du capital, elle est capitaliste dans ses bases et ne peut donc être 
détournée de son rôle dans le cadre de la société capitaliste; il va donc de soi que la tactique 
réactionnaire finit toujours par percer et par s‟imposer, elle suit de plus près l‟évolution réelle du 
capital. 

Cependant, la tactique réformiste ne comporte pas que des illusions, elle possède sa propre utilité 
pour paralyser les menaces des travailleurs, pour donner un élan à l‟économie dans certaines 
circonstances et favorise la monopolisation bureaucratique de la société. 

La tactique réformiste a connu son heure de gloire après la crise de 1929 et la guerre de 40-45. Elle 
préconise notamment des commandes de l‟Etat (en routes, bâtiments...) et un niveau de revenu suffisant 
(pour les travailleurs, les chômeurs...), afin de créer une demande effective telle que toute production 
trouve inévitablement un consommateur. On empêcherait ainsi la surproduction comme la sous- 
consommation, et, par conséquent, on supprimerait les crises économiques. Une telle tactique plaît 

17 La militarisation de l’économie en est un exemple qui mérite d’être plus souligné. Les deux guerres mondiales 
étaient au service du taux de profit. Il s’agit à la fois de placer des capitaux (commandes de l’Etat) et d’éliminer la 
concurrence. Les prochaines années verront donc une aggravation des menaces de guerre, un nouveau pas dans la 
militarisation de la société, en tant que condition de survie du capitalisme. 
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particulièrement aux privilégiés du mouvement ouvrier et neutralise la lutte révolutionnaire 
traditionnelle des ouvriers en réalisant les revendications principales. 

Actuellement, chacun constate que la crise n‟a pas été évitée, elle a peut-être été retardée, mais ne 
sera-t-elle pas encore plus ample que la crise de 1929 ? Pourquoi la tactique réformiste a-telle fait 
faillite ? 

D‟un côté, avec l‟aide de l‟Etat, les entreprises augmentent leurs capacités de production. Par 
exemple, avec les autoroutes et les hausses de salaire, la demande de voitures a monté en flèche; la 
production de voitures s‟est agrandie plus rapidement, elle a déterminé quasiment toute la croissance 
économique de l‟après-guerre. D‟un autre côté, les capitalistes doivent nécessairement limiter les 
hausses de salaire pour se réserver une marge de profit suffisante, c‟est la condition indispensable à 
toute production, la barrière à toute harmonisation entre la production et la consommation, et elle est 
indépendante de la volonté des économistes comme des capitalistes eux-mêmes. 

Par conséquent, la surproduction de capital est inévitable et, lorsqu‟elle survient, elle atteint des 
proportions d‟autant plus grandes que de nombreuses ressources de la société ont été concentrées dans 
le petit nombre de branches industrielles fortement rentables. 

Il faudrait raffiner énormément l‟analyse pour mieux rendre compte des possibilités et des limites du 
capitalisme. Certains imaginent, on vient d‟y faire allusion, que les monopoles, en acceptant un taux de 
profit plus bas, empêcheraient l‟éclatement de crises. C‟est utopique et même nuisible. Une société qui 
conserverait la même base économique et qui se contenterait de profits plus bas connaîtrait 
irrémédiablement la stagnation et puis la pénurie. L‟exigence d‟un certain taux de profit n‟est 
généralement pas arbitraire; chaque taux de profit exprime l‟état d‟avancement de la société capitaliste, 
cristallise son type et son rythme de développement, ce qui veut dire que, sans ce taux de profit, le 
capital n‟accumule plus assez pour s‟élargir. Si la concurrence disparaissait complètement ou, ce qui 
revient au même, si le mouvement ouvrier imposait un taux de profit plus bas – ce qui se produit 
lorsque le rapport de forces est favorable aux ouvriers combatifs –, c‟est la paralysie qui s‟installe et 
non le progrès (l‟évolution de l‟URSS illustre sans doute partiellement de tels aspects). C‟est, en fait, 
anticiper sur l‟avenir “naturel” du capitalisme, puisque le taux de profit tend à baisser à cause des lois 
immanentes et provoque l‟apparition de phénomènes de décadence, de pourrissement. Cette question 
est donc vitale pour le mouvement ouvrier. 

La politique des commandes de l‟Etat et des hauts salaires implique, d‟autre part, que d‟autres 
branches de la production soient appauvries et surexploitées. Le développement du capitalisme est 
inégal, toujours plus inégal (voir partie sur la paupérisation). Quand un pays se développe, il le fait aux 
dépens de régions du Tiers Monde et de certaines couches de sa propre population. L‟économiste 
Tinbergen, qui constate qu‟en Grande-Bretagne, les revenus inégaux du début du capitalisme sont 
devenus plus égaux, en tire la conclusion que le Tiers Monde risque de connaître une telle évolution 
(39). Il oublie à quel prix et dans quelles conditions, "l‟Empire britannique" s‟est enrichi, et il oublie 
aussi d‟examiner quel est le sort actuel des ouvriers britanniques maintenant que "l‟Empire" n‟est plus. 
L‟idéal humanitaire d‟égalité dans le capitalisme devra être critiqué plus à fond. 

D‟autres économistes réformistes comme Myrdal ou Galbraith encouragent l‟action des Services 
Publics pour “égaliser” la société, harmoniser les rapports de classe... et faire bénéficier le capitalisme 
de la bonne volonté des travailleurs ainsi acquise (40). Il en résulte seulement que quelques monopoles 
sont spécialement favorisés, que l‟Etat s‟endette en les soutenant et en menant une politique sociale 
(sécurité sociale...); tout cela en vain, parce que cela relance encore plus la machine productive, 
renforce encore plus l‟exploitation des ouvriers et conduit à une crise plus profonde. 

Exemple l‟automobile: 
- capacités de production en hausse constante 
- exploitation des ouvriers d‟où absentéisme, turn over plus élevé, sabotages malgré les hauts 

salaires. 
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Autre exemple proche, l‟acier; cet exemple illustre mieux les deux politiques économiques, car la 
crise frappe plus fort: soit on “sabre” dans le tas pour éponger les pertes, soit on maintient coûte que 
coûte en prélevant de l‟argent autre part, en affaiblissant d‟autres secteurs. 

L‟inflation accompagne la période réformiste, elle rappelle sans cesse que la production réelle était 
moins en expansion que ne le laissait croire le marché de l‟argent. 

Une fois la crise en route, les réformistes ont dû céder la place aux réactionnaires avérés. Ils 
n‟avaient plus le choix, puisque c‟est leur tactique qui a fait faillite cette fois-ci; les capitalistes ne 
voulaient plus que l‟on pompe sur leurs profits pour une politique sociale inefficace, d‟autant que le 
marché du travail redevenait abondant. D‟où le retour à la politique d‟austérité traditionnelle, quoi 
qu‟elle soit mesurée pour ne pas entamer trop énergiquement le pouvoir d‟achat de la population. Il est 
certain que les retenues sur le salaire, les pertes d‟emploi, etc., agissent pour faire baisser la 
consommation et donc pour aggraver la surproduction. Mais dans l‟immédiat, les monopoles 
maintiennent ou accroissent même leurs profits, éliminent plus aisément des concurrents plus faibles, 
ils sortent gagnants de cette phase de la crise. Car, à long terme, aucune des deux tactiques n‟apporte de 
solution; ce qui importe au capitalisme, c‟est de juger les effets à court terme, et donc il s‟agit de 
combiner l‟utilisation des deux tactiques pour avantager les monopoles. 

Pour la période d‟après-crise, les économistes réformistes imagineront probablement une économie 
qui équilibre mieux les ressources, qui développe harmonieusement toutes les branches et pas 
seulement les plus rentables, qui distribue ses produits équitablement dans toutes les classes de la 
société. On se rapprocherait alors de ce que l‟URSS et la Chine ont tenté de réaliser et l‟on s‟écarterait 
encore plus de l‟essence du capitalisme (la mise en valeur du capital). Or, l‟électronique accentue 
encore plus le développement inégal et prépare un nouveau bond dans les capacités de production et 
d‟exploitation des travailleurs; la mise en valeur du capital mobilisera encore plus les ressources de la 
société et réduira toujours plus à néant les lubies réformistes. 

D‟autre part, les expériences de construction du socialisme montrent que même le renversement du 
capitalisme et la planification de la société ne constituent pas une alternative probante à la société 
capitaliste. Pour vaincre les “déséquilibres” inhérents au capitalisme, la société doit être bouleversée 
dans ses fondements, socialisée réellement. 

Circulation 

Commerce 
Le commerce suit le sillage de la production internationale. Il a son propre modèle de croissance 

capitaliste. Cependant, comme il appelle moins de fonds pour démarrer dans une branche (faible 
mécanisation), de nombreux petits indépendants parviennent encore à subsister vaille que vaille. Le 
processus de monopolisation se poursuit malgré les obstacles et domine depuis ces dernières années. 

La montée spectaculaire des grandes surfaces en est un des exemples les plus évidents et les plus 
significatifs. Elles ont remplacé un grand nombre de petits commerces de détail, parce qu‟elles 
rassemblent et rationalisent les frais d‟administration, de gestion, de stockage, de distribution, etc. – 
une partie de ces frais ressortissent d‟ailleurs de la production elle-même – et offrent au public des 
produits moins chers et des variétés nombreuses, d‟où économie de temps et d'argent pour l‟acheteur. 

Ces grandes surfaces écartent carrément certains aspects propres au petit commerce: contacts 
sociaux dans le quartier, contrôle plus direct sur la marchandise (dans un éventail limité), etc. Elles 
prolongent la grande production avec ses avantages et ses inconvénients. Dans les inconvénients, on 
note pêle-mêle: la baisse de la qualité, la dispersion des rapports avec les consommateurs, l‟obligation 
de posséder une voiture pour y avoir accès, et les manoeuvres dignes de tout monopole (tripotage sur 
les prix...). Cependant, elles incitent les travailleurs à agir socialement sur le contenu de la production 
et sur l‟organisation du commerce. Par exemple, il a fallu une action sociale émanant de la petite 
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bourgeoisie pour que les produits composant une marchandise alimentaire soient indiqués. Il n‟est plus 
possible de se réfugier dans l‟artisanat et le petit commerce qui, qu‟on le veuille ou non, sont liés à la 
petite production et à la misère de la masse; les avantages perdus avec l‟arrivée des grandes surfaces ne 
seront jamais retrouvés tels quels; la meilleure qualité des services proviendra d‟une socialisation 
positive, constructive de la distribution des biens et sera le prolongement naturel de la socialisation 
positive, constructive de la production. 

La disparition du petit commerce est assez lente et, comme pour l‟agriculture, de nombreuses 
formes de transition cohabitent. Par exemple, des grandes entreprises ont mis sur pied leur propre 
circuit de vente (auto: garage, vente; pétrole: station service) dont chaque point est cédé à un gérant. 

Depuis peu, la mécanisation (gestion par ordinateur, empaquetage...) prend place dans le commerce 
et évince des employés comme des ouvriers: le grand capital fraie sa voie dans tous les secteurs. 

Les finances 
Les banques et quelques organismes financiers (assurances, CGER...) ont concentré entre leurs 

mains presque tout l‟argent de la société. Pour éviter les krachs de la grande crise de 1929, la Banque 
Nationale (banque d‟Etat) sert de garantie pour les grandes entreprises financières et toutes sortes 
d‟autres précautions ont été prises. 

Par l‟intermédiaire du crédit notamment, l‟accélération des échanges (avant le paiement final) et 
l‟accroissement de la production ont été possibles. L‟argent semble couler à flots pour tous les 
monopoles et perdre ses aspects contraignants (c‟est-à-dire sa fonction d‟équivalent général qu‟il 
rappelle lorsqu‟un débiteur ne paie plus ses dettes). L‟Etat en personne donne le ton en étant endetté 
jusqu‟au cou, il répand l‟illusion qu‟il a le pouvoir d‟émettre des billets à foison en toute impunité. 

Tant que l‟économie est en expansion, les monopoles financiers et l‟Etat sont gagnants, ils facilitent 
l‟extension de l‟économie, même s‟ils favorisent les grandes entreprises au détriment des plus petites 
(conditions de prêts, contrôles fiscaux...). Comme toutes les entreprises, grandes et petites, parviennent 
à vendre, personne ne se plaint trop. Mais ces facilités financières ont élargi à l‟extrême les capacités 
de production dans des proportions telles qu‟au moment du ralentissement des affaires, elles 
apparaissent monstrueuses, insensées. Des branches entières de l‟économie de nombreux pays sont 
devenues superfétatoires et sont vouées à la disparition; ce ne sont plus des entreprises individuelles qui 
sautent, ou des malaises passagers (des récessions) qui touchent les secteurs pendant un temps 
relativement court. Les prêts-dettes pèsent lourdement et consacrent l‟élimination rapide des entreprises 
en mal de paiement. Pendant la “prospérité”, c‟était l‟inflation qui représentait la partie visible de 
l‟iceberg; l‟argent était utilisé en dépit de la loi de la valeur, et la hausse des prix rappelait aux 
économistes, aux gouvernements, au public, qu‟on ne peut jeter indéfiniment de l‟argent dans la 
circulation et dans la production en trop grande quantité par rapport aux besoins réels de l‟économie. 
Cela ne veut pas encore dire que les capitalistes avaient le choix, ils sont forcés de provoquer l‟inflation 
et de reporter les problèmes à plus tard: c‟est le résultat des lois des monopoles et des leçons qu‟ils ont 
tirées de la crise de 29. L‟inflation a suscité une littérature abondante et a reçu de multiples 
interprétations (41). 

La contradiction entre la production illimitée et la consommation limitée se fait sentir tôt ou tard. 
Dès 1975, la crise pointait. Mais cette fois, l‟Etat et les monopoles se soutiennent mutuellement pour 
que d‟autres en portent d‟abord le poids (travailleurs, PME) et que la concurrence entre les monopoles 
de différents pays ne s‟exacerbe pas trop. Ils veillent aussi à ce que les consommateurs importants ne 
soient pas trop rapidement appauvris. Il y a en quelque sorte une “socialisation” de la crise pour qu‟elle 
soit subie par la grande masse plus ou moins uniformément. De sorte que l‟économie croule de manière 
à peu près égale dans le monde entier (le Tiers Monde est le plus touché, les Etats-Unis les moins 
touchés, en fonction de la situation au départ et du rapport de force). 
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Les ouvriers, les employés, les indépendants, dans notre pays sont pénalisés à un rythme 
relativement contrôlé, dicté par la fermeture des entreprises et le ralentissement de leurs activités. 

La crise monétaire démontre que l‟argent n‟a pas perdu son rôle fondamental d‟équivalent général, 
que tout éloignement par rapport à ce rôle conduit à des déséquilibres profonds. La spéculation 
s‟épanouit dans ces déséquilibres, et selon Levinson, elle est surtout profitable aux monopoles eux- 
mêmes (notamment sur les taux de change à l‟aide de filiales de pays différents). L‟argent a sa propre 
autonomie par rapport à la production, les organismes spécialisés usant et abusant de leur monopole 
pour tirer le maximum de profit. 

Les banques comme les assurances sont engagées largement dans le système des prêts, elles veillent 
à ramasser un profit suffisant et prennent parfois de grands risques. L‟appui de l‟Etat peut éviter une 
faillite éventuelle ou élever un peu plus les profits. Les employés sont embauchés en grand nombre, 
remplacés ensuite par des ordinateurs pour diminuer les “faux frais” qui grèvent les profits. L‟activité 
financière attire toujours beaucoup de personnes et détourne d‟autant la plus-value pour le capital 
productif. L‟Etat alourdit encore plus la note en consacrant des services entiers et des ministères entiers 
à aider à financer les monopoles. 

Il faudrait aussi se pencher plus sur les assurances qui puisent dans les revenus de toute la société 
pour venir en aide aux capitalistes. C‟est toujours le même principe qui est suivi: soumettre tout à 
l‟intérêt des monopoles; leur intérêt coïncide dans une certaine mesure avec celui des travailleurs 
pendant la prospérité, mais, en période de crise, le conflit est d‟autant plus violent. 



93 

La société communiste 
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Marx et Engels ont prédit l‟avènement du communisme partir des potentialités et des contradictions 
du capitalisme. Du point de vue économique, la centralisation des moyens de production et la 
socialisation du travail (voir Le Capital, livre 1, chapitre 32) indiquent la proximité d‟un ordre 
économique mondial, préfigurent la suppression de la propriété privée et son remplacement par 
l‟appropriation sociale; du point de vue social, la classe ouvrière incarne l‟universalité de la société, 
elle est l‟”expression de la dissolution de toutes les classes” (Marx, Idéologie allemande) et de 
l‟association libre des travailleurs. Du point de vue politique, sous le communisme, l‟Etat perd sa 
raison d‟être avec la disparition des classes, il s‟éteint parce que chaque citoyen s‟occupe des affaires 
de l‟Etat. 

Chaque fois que Marx et Engels sont revenus sur le sujet, ils n‟ont presque pas varié. Depuis les 
Manuscrits de 1844 jusqu'à l‟Anti-Dühring de 1878, la description générale du communisme a 
conservé ses mêmes traits: hommes complets, abolition de la division du travail, production abondante 
selon les besoins, planification. 

Selon Engels, la fin de la propriété privée est la principale revendication des communistes: 
“Que doit être ce nouvel ordre social ? 
Il devra tout d‟abord enlever l‟exercice de l‟industrie et de toutes les branches de la production, en 
général, aux individus isolés, se faisant concurrence les uns aux autres, pour les remettre à la société 
tout entière − ce qui signifie qu‟elles seront gérées pour le compte commun, d‟après un plan commun 
et avec la participation de tous les membres de la société. Il supprimera, par conséquent, la concurrence 
et lui substituera l‟association. Etant donné, d‟autre part, que l‟exercice de l‟industrie par des individus 
isolés implique nécessairement l‟existence de la propriété privée et que la concurrence n‟est pas autre 
chose que ce mode d‟activité de l‟industrie où un certain nombre de personnes privées la dirigent, la 
propriété privée est inséparable de l‟exercice de l‟industrie par des individus isolés et de la 
concurrence. La propriété privée devra donc être également supprimée et remplacée par l‟utilisation 
collective de tous les moyens de production et la répartition de tous les produits d‟un commun accord, 
ce qu‟on appelle la communauté des biens. La suppression de la propriété privée est même le résumé le 
plus bref et le plus caractéristique de cette transformation de toute la société que rend nécessaire le 
développement de l‟industrie. Pour cette raison, elle constitue, à juste titre, la principale revendication 
des communistes.” (F. Engels, Principes du communisme, O.C. T I p. 89-90.). 

La production est planifiée selon les besoins de la société et de chaque citoyen: 
“(...) En traitant de la même façon les forces productives actuelles après avoir enfin reconnu leur 
nature, on voit l‟anarchie sociale de la production remplacée par une règlementation socialement 
planifiée de la production, selon les besoins de la communauté comme de chaque individu; ainsi, le 
mode capitaliste d‟appropriation, dans lequel le produit asservit d‟abord le producteur, puis 
l‟appropriateur lui-même, est remplacé, car le mode d‟appropriation des produits est fondé sur la nature 
des moyens modernes de production eux-mêmes:  d‟une part appropriation sociale directe comme 
moyen d‟entretenir et de développer la production, d‟autre part appropriation individuelle directe 
comme moyen d‟existence et de jouissance. (...)“ 
(F. Engels, Anti-Dühring, E.S., p. 316). 

Ainsi, la production garantit l‟épanouissement complet de chacun, les hommes se libèrent pour la 
première fois dans l‟Histoire: 
“(...) Ce n‟est pas tout. L‟appropriation sociale des moyens de production élimine non seulement 
l‟inhibition artificielle de la production qui existe maintenant, mais aussi le gaspillage et la destruction 
effectifs de forces productives et de produits, qui sont actuellement les corollaires inéluctables de la 
production et atteignent leur paroxysme dans les crises. En outre, elle libère une masse de moyens de 
production et de produits pour la collectivité en éliminant la dilapidation stupide que représente le luxe 
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des classes actuellement dominantes et de leurs représentants politiques. La possibilité d‟assurer, au 
moyen de la production sociale, à tous les membres de la société une existence non seulement 
parfaitement suffisante au point de vue matériel et s‟enrichissant de jour en jour, mais leur garantissant 
aussi l‟épanouissement et l‟exercice libres et complets de leurs dispositions physiques et intellectuelles, 
cette possibilité existe aujourd‟hui pour la première fois, maiselleexiste. 
Avec la prise de possession des moyens de production par la société, la production marchande est 
éliminée, et par suite, la domination du produit sur le producteur. L‟anarchie à l‟intérieur de la 
production sociale est remplacée par l‟organisation planifiée consciente. La lutte pour l‟existence 
individuelle cesse. Par là, pour la première fois, l‟homme se sépare, dans un certain sens, 
définitivement du règne animal, passe de conditions animales d‟existence à des conditions réellement 
humaines. Le cercle des conditions de vie entourant l‟homme, qui jusqu‟ici dominait l‟homme, passe 
maintenant sous la domination et le contrôle des hommes qui, pour la première fois, deviennent des 
maitres réels et conscients de la nature, parce que et en tant que maîtres de leur propre vie en société. 
Les lois de leur propre pratique sociale qui, jusqu‟ici, se dressaient devant eux comme des lois 
naturelles, étrangères et dominatrices, sont dès lors appliquées par les hommes en pleine connaissance 
de cause, et par là dominées. La vie en société propre aux hommes qui, jusqu‟ici, se dressait devant eux 
comme octroyée par la nature et l‟histoire, devient maintenant leur acte propre et libre. Les puissances 
étrangères, objectives qui, jusqu‟ici, dominaient l‟histoire, passent sous le contrôle des hommes eux- 
mêmes. Ce n‟est qu‟à partir de ce moment que les hommes feront eux-mêmes leur histoire en pleine 
conscience; ce n‟est qu‟à partir de ce moment que les causes sociales mises par eux en mouvement 
auront aussi d‟une façon prépondérante, et dans une mesure toujours croissante, les effets voulus par 
eux. C‟est le bond de l‟humanité du règne de la nécessité dans le règne de la liberté. (...)” 
(F. Engels, Anti-Dühring, E.S., p. 318 - 319). 

Il va de soi qu‟on ne dépasse pas le stade des généralités. La polémique et des difficultés de tous 
ordres surgissent lorsqu‟il s‟agit de décrire les étapes intermédiaires. 

Cependant, E. Mandel, tant dans le “Traité d‟économie marxiste” que dans le “3e âge du 
capitalisme”, aborde à sa façon un aspect essentiel du communisme. Pour lui, l‟opposition entre le 
travail manuel et le travail intellectuel se résoudra par la suppression du travail manuel, tous les 
hommes deviendront des intellectuels. Des intellectuels de quel type ? Il prend pour exemple 
l‟intellectuel doué, le “créateur” de la société actuelle: 
“Néanmoins, ces hommeslesmieuxdouésd‟aujourd‟hui, pour autant qu‟ils aient réussi à consacrer leur 
vie à une activité créatrice qui correspond fondamentalement à leurs besoins intérieurs, se rapprochent 
le plus de ce que pourrait être l‟homme socialiste de demain, libéré de la division du travail et de la 
distinction entre travail manuel et intellectuel”. 
(E. Mandel, Traité d‟économie marxiste, éd. Julliard, T2, p. 374). 

On reconnaît sans trop de peine un portrait flatté de... l‟auteur lui-même, chercheur émérite, 
professeur d‟université au savoir multiple. Préfigure-t-il réellement l‟homme de demain ? Nous en 
doutons fort. Il pousse plutôt à son comble l‟homme cultivé, universel qui eut son heure de gloire 
pendant la Renaissance. Marx et Engels furent des représentants de cette lignée, ils furent aussi sans 
doute les derniers, parce qu‟ils niaient leurs prédécesseurs en se rattachant au mouvement ouvrier et en 
oeuvrant à combler le fossé entre le travail intellectuel et le travail manuel. Depuis leur disparition, tous 
les dirigeants révolutionnaires ont toujours été étroitement reliés à une activité nationale et pratique du 
mouvement ouvrier; c‟est la totalité de l‟activité de tels Partis qui préfigure, de manière encore 
lointaine, l‟évolution réelle de la société. La fusion du travail manuel et intellectuel conduira à un 
nouveau type de travail, de non-travail, à une activité combinant organiquement de multiples tâches 
dérivant du travail manuel et intellectuel. L‟homme de la société communiste ne sera ni un intellectuel 
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ni un manuel, il sera membre d‟une association universelle qui lui confiera des tâches exigeant le 
déploiement de toutes ses capacités physiques et intellectuelles. Penser un projet et veiller à son 
exécution ne seront plus séparés par la division du travail, mais pris en charge par un groupe d‟hommes 
au sein duquel chacun participera, selon ses capacités, à l‟ensemble des activités nécessaires. Il est 
délicat de chercher à être beaucoup plus précis, mais on peut déjà prévoir que la séparation entre la 
conception et l‟exécution perdra toute signification, non parce que seule la conception subsistera, mais 
parce que les deux aspects seront indissociables et feront appel à tellement de qualifications différentes 
qu‟ils ne pourront être envisagés que par une association extrêmement large de travailleurs. On sera à 
mille lieues des “penseurs individuels” et aussi des ouvriers isolés à leur poste de travail. 

A. Gorz est arrivé à la conclusion que la classe ouvrière est incapable de s‟approprier les moyens de 
production, qu'elle est aliénée par le travail capitaliste, et il se tourne non vers les intellectuels comme 
E. Mandel (qui, pour être juste, s‟exprime autrement vis-à-vis de la classe ouvrière), mais vers les gens 
“hors classe” ou “déclassés”, les chômeurs, les ménagères, les jeunes, etc. Il abandonne dans le même 
élan toutes ses aspirations communistes. Comment ces personnes placées à l‟écart de la production 
vont-elles s‟emparer des moyens de production ou en créer de nouveaux pour supprimer les grandes 
divisions du travail ? Gorz quitte tout à fait le terrain de la grande production en refusant de répondre à 
la question et il se réfugie dans le “production autonome”, la petite production artisanale qui 
effectivement est à la portée de ses nouveaux amis. Il lui reste encore à expliquer par quelles voies ils 
dissoudront les classes 

Gorz (et les écologistes), pas plus qu'E. Mandel (et les marxistes “orthodoxes”) n‟éclaircissent ce 
processus en se tournant, l‟un vers les chômeurs, l‟autre vers les intellectuels. 

En procédant par élimination, on finit par retomber sur la classe ouvrière qui concentre en elle les 
qualités pour entraîner la société vers le communisme. Mais comment se détachera-t-elle de son 
horizon borné par le travail manuel de plus en plus spécialisé, comment rompra-t-elle ses liens avec la 
société capitaliste de laquelle elle est issue et dont elle “partage” la prospérité (hausse du salaire, 
emploi...) et la crise ? L‟Histoire du mouvement ouvrier jusqu‟à présent n‟a-t-elle pas été l‟Histoire de 
l‟échec des tentatives pour libérer les ouvriers ? Telle est, en tout cas, la conclusion qui est tirée 
explicitement ou implicitement par tous ceux qui se détournent de la classe ouvrière, sans d‟ailleurs 
convaincre en présentant des résultats plus concluants. Essayons, toujours à partir de Marx et d‟Engels, 
d‟aborder mieux ces problèmes qui tournent autour de la production et de la classe ouvrière. 

Production et travail nécessaire 
Marx distingue le domaine de la nécessité et celui de la liberté. L‟époque où la nécessité fait loi 

contient les époques historiques au cours desquelles les hommes se sont efforcés d‟échapper aux 
contraintes naturelles, de renverser la domination de la nature18 et de l‟inconscient pour rejoindre le 
domaine de la liberté, de l‟épanouissement et du contrôle sur leur propre destinée, c‟est-à-dire le 
communisme. Le domaine de la nécessité est donc celui de la lutte contre la nature et de l‟établissement 
de rapports sociaux entre les hommes pour répondre aux besoins élémentaires; même à l‟époque du 
communisme, les hommes auront toujours des besoins élémentaires, mais ceux-ci seront assouvis grâce 
à un minimum d‟efforts, et le domaine de la liberté occupera les plus larges espaces. 

R. Heller et d‟autres décèlent dans les oeuvres de Marx deux conceptions qui semblent se contredire 
(42). 

- le travail nécessaire s‟insère dans l‟activité communiste générale, et le travail-contrainte disparaît, 
il est remplacé par le travail-plaisir, travail-besoin vital (Grundisse, Critique du programme de Gotha) 

18 On dirait aujourd'hui "établir un équilibre harmonieux avec la nature" (2011). 
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- le travail nécessaire demeure toujours un travail-contraint qu‟il importe de réduire toujours plus 
(Le Capital). 

La nuance n‟est pas sans importance, parce qu‟elle a des conséquences immédiates sur les tâches de 
la lutte pour le socialisme: faut-il délaisser relativement, dès à présent, le domaine de la nécessité et se 
satisfaire “à bon compte” d‟un certain niveau de développement qui laisse du temps pour les loisirs, ou 
faut-il, eu contraire, l‟investir et le dompter pour pouvoir accéder au communisme ? 

A notre avis, Marx n‟exprime dans ses oeuvres qu‟une seule conception, mais le fait même que la 
question se pose indique qu‟elle mérite d‟être abordée systématiquement et qu‟une confusion est 
possible. 

Dans ses premières oeuvres, Marx mettait l‟accent sur le changement fondamental qu‟apporterait le 
communisme, et il parlait de l‟abolition même du travail pour marquer le contraste entre le travail 
“traditionnel” et l‟activité libre à l‟intérieur du communisme: 
“Dans toutes les révolutions antérieures, le mode d‟activité restait inchangé et il s‟agissait seulement 
d‟une autre distribution de cette activité, d‟une nouvelle répartition du travail entre d‟autres personnes; 
la révolution communiste par contre est dirigée contre le moded‟activité antérieur, elle supprime le 
travail et abolit la domination de toutes les classes en abolissant les classes elles-mêmes, parce qu‟elle 
est effectuée par la classe qui n‟est plus considérée comme une classe dans la société, qui n‟est plus 
reconnue comme telle et qui est déjà l‟expression de la dissolution de toutes les classes, de toutes les 
nationalités, etc., dans le cadre de la société actuelle.” (K. Marx, l‟Idéologie allemande, E.S., p. 8) 

Dans le Grundisse, il appréhende l‟évolution en soulignant que la société doit surmonter l‟obstacle 
constitué par le domaine de la nécessité. Dans ce combat, le travail se modifie aussi puisque 
l‟imbrication sciences-machines élimine le travail intensif et spécialisé, et crée une abondance de 
valeurs d‟usage. Le travail productif demande alors peu de temps et se limite à des tâches de 
surveillance et de contrôle 
“(...) Il apparaît, certes, que la quantité de travail à fournir est dictée par les conditions extérieures, par 
le but à atteindre et par les obstacles que le travail doit surmonter. Mais, ce que Smith ignorera 
toujours, c‟est que l‟activité de la liberté consiste précisément à surmonter ces obstacles, et qu‟il faut, 
en outre, dépouiller les buts extérieurs de leur caractère de pure nécessité naturelle pour les poser 
comme des buts que l‟individu se fixe à lui-même de sorte qu‟ils deviennent la réalisation et 
l‟objectivation du sujet, autrement dit, la liberté réelle, dont l‟activité est le travail. (...)“ 
(K. Marx, Grundisse, éd. Anthropos T2, p. 114). 

“(...) Au sein de la production matérielle, le travail ne peut s‟émanciper que 1° si son contenu social est 
assuré; 2° s‟il revêt un caractère scientifique et apparaît directement comme du temps de travail 
général; autrement dit, s‟il cesse d‟être l‟effort de l‟homme, simple force naturelle à l‟état brut ayant 
subi un dressage déterminé, pour devenir l‟activité du sujet qui règle toutes les forces de la nature au 
sein du procès de production. (...)” 
(K. Marx, Grundisse, éd. Anthropos T2, p. 114-115) 

“(...) L‟échange de travail vivant contre du travail objectivé, c‟est-à-dire la manifestation du travail 
social sous la forme antagonique du capital et du salariat, est l‟ultime développement du rapport dela 
valeuret de la production fondée sur la valeur. 
La prémisse de ce rapport est que la masse du temps de travail immédiat, la quantité de travail utilisée, 
représente le facteur décisif de la production de richesses. Or, à mesure que la grande industrie se 
développe, la création de richesses dépend de moins en moins du temps de travail et de la quantité de 
travail utilisée, et de plus en plus de la puissance des agents mécaniques qui sont mis en mouvement 
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pendant la durée du travail. L‟énorme efficience de ces agents est, à son tour, sans rapport aucun avec 
le temps de travail immédiat que coûte leur production. Elle dépend bien plutôt du niveau général de la 
science et du progrès de la technologie, ou de l‟application de cette science à la production. (Le 
développement des sciences – parmi lesquelles celles de la nature ainsi que toutes les autres – est, bien 
sûr, fonction du développement de la production matérielle.) 
L‟agriculture, par exemple, devient une simple application de la science du métabolisme matériel de la 
nutrition et le mode le plus avantageux de sa régulation pour l‟ensemble du corps social. 
La richesse réelle se développe maintenant, d‟une part, grâce à l‟énorme disproportion entre le temps 
de travail utilisé et son produit et, d‟autre part, grâce à la disproportion qualitative entre le travail, 
réduit à une pure abstraction, et la puissance du procès de production qu‟il surveille, c‟est ce que nous 
révèle la grande industrie. 

Le travail ne se présente pas tellement comme une partie constitutive du procès de production. 
L‟homme se comporte bien plutôt comme un surveillant et un régulateur vis-à-vis du procès de 
production. (Cela vaut non seulement pour la machinerie, mais encore pour la combinaison des 
activités humaines et le développement de la circulation entre les individus.) 

Le travailleur n‟insère plus, comme intermédiaire entre le matériau et lui, l‟objet naturel transformé en 
outil; il insère à présent le procès naturel, qu‟il transforme en un procès industriel, comme 
intermédiaire, entre lui et toute la nature, dont il s‟est rendu maître. Mais lui-même trouve place à côté 
du procès de production, au lieu d‟en être l‟agent principal (...).” 
(K. Marx, Grundisse, éd. Anthropos T2, p. 220 - 221.) 

Dans Le Capital, Marx semble suivre un autre raisonnement: il souligne que le travail productif se 
heurtera toujours au travail libre, et que la société limitera ses aspirations à rendre le travail nécessaire 
le moins pénible possible et le plus court possible: 
“(...) D‟autre part le surtravail crée les moyens matériels et le germe d‟une situation qui, dans une 
forme plus élevée de la société, permettrait d‟établir une corrélation entre ce travail et le temps 
consacré au travail matériel qui serait plus restreint. Car, suivant que la force productive du travail est 
plus ou moins développée, le surtravail peut être important pour une courte journée de travail totale ou 
relativement faible pour une longue journée de travail. Si le temps de travail nécessaire = 3, le 
surtravail = 3, la journée de travail totale est alors égale à 6 et le taux du surtravail 100 %. Si le travail 
nécessaire = 9 et le surtravail = 3, la journée de travail totale sera 12 et le taux du surtravail seulement 
33 1/3 %. Mais la quantité de valeurs d‟usage produites dans un temps donné, donc aussi pour un temps 
donné de surtravail, dépend également de la productivité du travail. La richesse véritable de la société 
et la possibilité d‟un élargissement ininterrompu de son procès de reproduction ne dépendent donc pas 
de la durée du surtravail, mais de sa productivité et des conditions plus ou moins perfectionnées dans 
lesquelles il s‟accomplit. En fait, le royaume de la liberté commence seulement là où l‟on cesse de 
travailler par nécessité et opportunité imposée de l‟extérieur; il se situe donc, par nature, au-delà de la 
sphère de production matérielle proprement dite. De même que l‟homme primitif doit lutter contre la 
nature pour pourvoir à ses besoins, se maintenir en vie et se reproduire, l‟homme civilisé est forcé, lui 
aussi, de le faire et de le faire quels que soient la structure de la société et le mode de la production. 
Avec son développement s‟étend également le domaine de la nécessité naturelle, parce que les besoins 
augmentent; mais en même temps s‟élargissent les forces productives pour les satisfaire. En ce 
domaine, la seule liberté possible est que l‟homme social, les producteurs associés règlent 
rationnellement leurs échanges avec la nature, qu‟ils la contrôlent ensemble au lieu d‟être dominés par 
sa puissance aveugle et qu‟ils accomplissent ces échanges en dépensant le minimum de force et dans 
les conditions les plus dignes, les plus conformes leur nature humaine. Mais cette activité constituera 
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toujours le royaume de la nécessité. C‟est au-delà que commence le développement des forces 
humaines comme fin en soi, le véritable royaume de la liberté qui ne peut s‟épanouir qu‟en se fondant 
sur l‟autre royaume, sur l‟autre base, celle de la nécessité. La condition essentielle de cet 
épanouissement est la réduction de la journée de travail. (...)“ 
(K. Marx, Le Capital, E.S., T8, p. 198- 99). 

Mais, dans Le Capital même, il a nuancé son appréciation: 
“(...) Mais si la variation dans le travail ne s‟impose encore qu‟à la façon d‟une loi physique, dont 
l‟action, en se heurtant partout à des obstacles, les brise aveuglément, les catastrophes mêmes que fait 
naître la grande industrie imposent la nécessité de reconnaître le travail varié et, par conséquent, le plus 
grand développement possible des diverses aptitudes du travailleur, comme une loi de la production 
moderne, et il faut à tout prix que les circonstances s‟adaptent au fonctionnement normal de cette loi. 
C‟est une question de vie ou de mort. Oui, la grande industrie oblige la société sous peine de mort à 
remplacer l‟individu morcelé, porte-douleur d‟une fonction productive de détail, par l‟individu intégral 
qui sache tenir aux exigences les plus diversifiées du travail et ne donne, dans des fonctions alternées, 
qu‟un libre essor à la diversité de ses capacités naturelles ou acquises. (...)“ 
(K. Marx, Le Capital, E.S., T2, p. 165-166). 

Si l‟on veut rester logique avec l‟opinion de Marx avant Le Capital, après Le Capital, et même dans 
Le Capital, une seule explication s‟impose. L‟activité liée au domaine de la nécessité devient 
accessoire, un support à l‟activité libre. Par exemple: s‟alimenter est indispensable pour avoir des 
activités plus “relevées”; Marx écrivait dans les Manuscrits de 1844: 
“L‟homme qui est dans le souci et le besoin n‟a pas de sens pour le plus beau spectacle (...) “. 

En ce sens, cette activité portera toujours l‟empreinte de la contrainte par rapport aux autres 
activités libératrices. 

Il n‟empêche que, vu globalement, le travail (qui est non-travail si on le compare avec le travail 
capitaliste) devient varié, exige, tant dans le domaine de la nécessité que dans celui de la liberté, le 
déploiement de multiples capacités. C‟est ce qu‟il rappelle encore après le Capital: 
“Dans une phase supérieure de la société communiste, quand auront disparu l‟asservissante 
subordination des individus à la division du travail et, avec elle, l‟opposition entre le travail intellectuel 
et le travail manuel; quand le travail ne sera pas seulement un moyen de vivre, mais deviendra lui- 
même le premier besoin vital; quand, avec le développement multiple des individus, les forces 
productives se seront accrues elles aussi et que toutes les sources de la richesse collective jailliront avec 
abondance, alors seulement l‟horizon borné du droit bourgeois pourra être définitivement dépassé et la 
société pourra écrire sur ses drapeaux De chacunselonsescapacités, àchacunselonsesbesoins!“ 
(K. Marx, Critique du programme de Gotha, éd. Pékin, p. 16) 

et ce qu‟Engels explicite à son tour dans l‟Anti-Dühring: 

“(...) En se rendant maîtresse de l‟ensemble des moyens de production pour les employer socialement 
selon un plan, la société anéantit l‟asservissement antérieur des hommes à leurs propres moyens de 
production. Il va de soi que la société ne peut pas se libérer sans libérer chaque individu. Le vieux 
mode de production doit donc forcément être bouleversé de fond en comble, et surtout la vieille 
division du travail doit disparaître. A sa place doit venir une organisation de la production dans 
laquelle, d‟une part, aucun individu ne peut se décharger sur d‟autres de sa part de travail productif, 
condition naturelle de l‟existence humaine; dans laquelle, d‟autre part, le travail productif, au lieu 
d‟être moyen d‟asservissement, devient moyen de libération des hommes, en offrant à chaque individu 
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la possibilité de perfectionner et de mettre en oeuvre dans toutes les directions l‟ensemble de ses 
facultés physiques et intellectuelles, et dans laquelle, de fardeau qu‟il était, le travail devient un plaisir. 
Cela n‟est plus aujourd‟hui une fantaisie, un voeu pieux. Avec le développement actuel des forces 
productives, l‟accroissement de la production donné dans le fait même de la socialisation des forces 
productives, l‟élimination des entraves et des perturbations qui résultent du mode de production 
capitaliste, celle du gaspillage de produits et de moyens de production, suffisent déjà, en cas de 
participation universelle au travail, pour réduire le temps de travail à une mesure qui, selon les idées 
actuelles sera minime. 
Il n‟est pas vrai, d‟autre part, que la suppression de l‟ancienne division du travail soit une revendication 
uniquement réalisable aux dépens de la productivité du travail. Au contraire, par la grande industrie, 
elle est devenue condition de la production elle-même. (...)“ 
(F. Engels, Anti-Dühring, E.S., p. 331). 

Le travail productif devient un plaisir, écrit Engels, en le comparant au travail productif capitaliste, 
mais Engels ne fait aucune comparaison avec le travail libre (non productif). Que le travail productif 
soit moins attrayant que le travail libre communiste, Marx le pressentait déjà dans le Grundisse où il le 
décrit comme un “exercice”: 
“L‟homme en devenir trouve dans le procès de production immédiat aussi bien une discipline que 
matière à exercices d‟application, un savoir expérimental qu‟une science créatrice. L‟homme accompli, 
lui, n‟y trouve qu‟une science déjà objectivée dans la société et dont son cerveau est déjà empli. Mais, à 
ces deux stades de l‟histoire humaine, il s‟agit toujours d‟un exercice, dans la mesure où le travail 
réclame une pratique manuelle ainsi qu‟une liberté de mouvement, comme cela se voit dans 
l‟agriculture.” 
(Grundisse, T2, p. 230). 

Cela complète parfaitement le point de vue exprimé dans le 3e Livre du Capital. 
Comment apparaît le travail libre, quels liens noue-t-il avec le travail productif nécessaire, ce sont des 
questions qui relèvent du premier stade du communisme, le socialisme (voir plus loin). 

Donc pour résumer: 
le travail productif socialiste = premier pas du travail libre; 
le travail productif communiste = contraint par rapport au travail libre communiste. 

Temps de travail et valeur 
Dans la société communiste, les travaux ne sont plus privés, ils sont d‟emblée sociaux et forment un 

tout indistinct. Dès lors, la notion de valeur – dans son sens capitaliste – perd toute signification; le 
temps de travail devient simplement un moyen de mesure accessoire qui n‟entraîne plus 
d‟antagonisme: 
“(...) Dans l‟activité productive, le travail de l‟individu lui sert d‟argent pour acheter directement le 
produit, l‟objet de son activité particulière, mais c‟est un argent particulierqui achète uniquement ce 
produit déterminé.Pourêtre directement de l‟argent général, il faudrait qu‟il soit du travail général et 
non du travail particulier, autrement dit, il devrait être d‟emblée un élément de la productiongénérale. 
Mais alors, ce ne serait plus l‟échange qui lui donnerait un caractère général; ce serait son caractère 
communautaire qui déterminerait directement sa participation à la production. D‟emblée, ce serait le 
caractère communautaire de la production qui rendrait le produit général et collectif. Dès lors, 
l‟échange qui s‟effectue au début de la production ne porterait plus sur des valeurs, mais sur des 
activités déterminées par les besoins et les buts collectifs: il impliquerait d‟emblée la participation de 
l‟individu au monde collectif des produits. 
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Mais sur la base des valeurs d‟échange, l‟échange doit d‟abord rendre le travail général. Sur la base 
communautaire, il le seraitavant l‟échange; autrement dit, l‟échange des produits ne serait en aucune 
façon l‟intermédiaire, grâce auquel l‟individuparticipeà la productionuniverselle. 
Il faut naturellement une médiation. Dans le premier cas, on part de la production autonome des 
individus particuliers, qui est déterminée et modifiée post festumpar des rapports complexes: la 
médiation s‟effectue par l‟échange de marchandises, la valeur et l‟argent, autant d‟expressions d‟un 
seul et même rapport. Dans le second cas, c‟est la présuppositionelle-mêmequi sert de médiation; 
autrement dit, la présupposition c‟est une production collective, la communauté étant le fondement de 
la production. D‟emblée, le travail de l‟individu y est posé comme travail social. Quelle que soit donc 
la forme matérielle et particulière du produit qu‟il crée ou contribue à créer, ce qu‟il achète avec son 
travail, ce n‟est pas tel ou tel produit, mais une participation déterminée à la production collective. Il 
n‟a donc pas à échanger ici de produit particulier son produit n‟est pas une valeur d‟échange. Le 
produit n‟aurait pas besoin d‟être d‟abord transformé en une forme particulière pour obtenir un 
caractère général en ce qui concerne l‟individu. Au lieu d‟une division du travail nécessairement 
engendrée par l‟échange de valeurs, on aurait une organisation du travail ayant pour conséquence la 
participation de l‟individu à la consommation collective. (...)” 
(K. Marx, Grundisse, éd. Anthropos, T1, p. 109-110) 

Dans un passage du Capital (T8, p. 228), Marx conserve encore la notion de valeur l‟intérieur du 
communisme, parce que le temps de travail doit toujours être considéré pour un certain nombre 
d‟opérations, mais cette valeur est totalement différente, elle ne porte plus les mêmes contradictions 
qu‟à l‟intérieur du capitalisme. Engels, dans l'Anti-Dühring (p. 346-347), préfère cependant 
abandonner la notion de valeur. 

Comment intervient le temps de travail dans le communisme ? Moins il est important, plus la société 
est développée: 
“La richesse véritable signifie, en effet, le développement de la force productive de tous les individus. 
Dès lors, ce n‟est plus le temps de travail mais le temps disponible qui mesure la richesse. 
(Grundisse, T2, p. 226). 

Economiser le temps de travail (nécessaire) est la première loi du communisme, la condition pour le 
libre épanouissement: 
“(...) TEMPS DE TRAVAIL ET PRODUCTION COMMUNUTAIRE. 
Dans les conditions de la production communautaire, la détermination du temps demeure, bien entendu, 
essentielle. Moins il faut de temps à la société pour produire du blé, du bétail, etc., plus elle gagne de 
temps pour d‟autres productions, matérielles ou spirituelles. De même, chez un individu, l‟universalité 
de son développement, de sa jouissance et de son activité dépend de l‟économie de son temps. En 
dernière analyse, c‟est à quoi se réduisant toutes les économies. En outre, la société doit répartir 
judicieusement son temps pour obtenir une production conforme à ses besoins généraux; de même, 
l‟individu doit bien diviser son temps pour acquérir ce qu‟il faut de connaissances ou pour satisfaire 
aux diverses exigences de son activité. 
Sur la base de la production communautaire, la première loi économique demeure donc l‟économie de 
temps, ainsi que la distribution rationnelle du temps de travail entre les différentes branches de la 
production. Cette loi y gagne encore en importance. Mais tout cela diffère fondamentalement de la 
mesure des valeurs d‟échange (des travaux et des produits du travail) par le temps de travail. Les 
travaux des individus participant à la même branched’activité et les multiples types de travail ne 
diffèrent pas seulement en quantité, mais aussi en qualité. Or, qu‟implique la différence simplement 
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quantitativedes choses, si ce n‟est que la qualité est la même ? Si l‟on mesure quantitativement des 
travaux, c‟est qu‟ils sont semblables et que leur qualitéest la même. (...)”. 
(K. Marx, Grundisse, éd. Anthropos, T1, p. 110-111) 

La répartition entre les différentes branches de production se fait, explique Marx, en se servant de la 
mesure du temps de travail. De même, la répartition de la consommation individuelle qui subsiste se 
fait en fonction du travail accompli: 
“(...) Représentons-nous enfin une réunion d‟hommes libres travaillant avec des moyens de production 
communs, et dépensant, d‟après un plan concerté, leurs nombreuses forces individuelles comme une 
seule et même force de travail social. Tout ce que nous avons dit du travail de Robinson se reproduit 
ici, mais socialement et non individuellement. Tous les produits de Robinson étaient son produit 
personnel et exclusif et conséquemment objets d‟utilité immédiate pour lui. Le produit total des 
travailleurs unis est un produit social. Une partie sert de nouveau comme moyen de production et reste 
sociale; mais l‟autre partie est consommée, et, par conséquent, doit se répartir entre tous. Le mode de 
répartition variera suivant l‟organisme producteur de la société et le degré de développement historique 
des travailleurs. Supposons, pour mettre cet état de choses en parallèle avec la production marchande, 
que la part accordée à chaque travailleur soit en raison de son temps de travail. Le temps de travail 
jouerait ainsi un double rôle. D‟un côté, sa distribution dans la société règle le rapport exact des 
diverses fonctions aux divers besoins; de l‟autre, il mesure la part individuelle de chaque producteur 
dans le travail commun, et en même temps la portion qui lui revient dans la partie du produit commun 
réservée à la consommation. Les rapports sociaux des hommes dans leurs travaux et avec les objets 
utiles qui en proviennent restent ici simples et transparents dans la production aussi bien que dans la 
distribution. (...)“ 
(K. Marx, Le Capital, Ed. Garnier, p. 73 - 74). 

La société n‟est donc pas encore entièrement libérée, elle lutte encore pour échapper au travail 
nécessaire, pour gagner du temps libre. Mais ce temps libre, au départ en tout cas, reste dépendant du 
travail nécessaire, il sert partiellement à réduire le travail nécessaire à sa plus simple expression; 
exemple: études de groupe et concertation entre travailleurs pour modifier l‟appareillage. 
“(...) La véritable économie (épargne) porte sur le temps de travail (minimum et réduction à un 
minimum des frais de production); mais il se trouve que cette économie correspond au développement 
de la force productive. Economiser ne signifie donc pas renoncerà la jouissance,mais développer la 
puissance et les capacités de la production, et donc en même temps les capacités et les moyens de 
jouissance. 
La capacité de jouissance est une condition de jouissance, et même son moyen premier cette capacité 
correspond au développement d‟une disposition individuelle et d‟une force productive. 
Economiser du temps de travail c‟est accroître le temps libre, c‟est-à-dire le temps servant au 
développement complet de l‟individu, ce qui agit en retour sur la force productive du travail et 
l‟accroît. 
Du point de vue de la production immédiate, le temps économisé peut être considéré comme servant à 
produire du capital fixe, un capital fixe fait homme.(Angl.) Il va de soi, au demeurant, que le temps de 
travail immédiat ne peut rester enfermé dans sa contradiction abstraite au temps libre, – comme c‟est le 
cas dans l‟économie bourgeoise. Le travail ne peut devenir jeu, comme le voudrait Fourier, qui e eu le 
grand mérite de démontrer que le but ultime exige que l‟on élimine non seulement la distribution 
actuelle, mais encore le mode de production, même sous ses formes les plus développées. 
Le temps libre – pour le loisir aussi bien que pour les activités supérieures – transformera tout 
naturellement celui qui en jouit en un individu différent, et c‟est cet homme transformé qui se 
présentera ensuite dans le procès de production immédiat. L‟homme en devenir trouve dans le procès 



103 

de production immédiat aussi bien une discipline que matière à exercices d‟application, un savoir 
expérimental qu‟une science créatrice. L‟homme accompli, lui, n‟y trouve qu‟une science déjà 
objectivée dans la société et dont son cerveau est déjà empli. Mais, à ces deux stades de l‟histoire 
humaine, il s‟agit toujours d‟un exercice, dans la mesure où le travail réclame une pratique manuelle 
ainsi qu‟une liberté de mouvement, comme cela se voit dans l‟agriculture. (...) “ 
(K. Marx, Grundisse, Ed. Anthropos, T2, p. 229- 230). 

Ceci précise la nature des rapports entre le travail nécessaire et le travail libre, et confirme la 
cohérence entre le Grundisse et Le Capital dans cette question. 

C‟est dans la ”Critique du programme de Gotha” que Marx s‟étend longuement sur le socialisme, 
sur la première phase du communisme. Il est alors évident que l„importance du temps de travail révèle 
dans quelle mesure la société s‟éloigne du capitalisme et se rapproche du communisme. Au cours de la 
période de transition socialiste, les antagonismes contenus dans le temps de travail capitaliste 
disparaissent, mais l‟égalité n‟est cas encore atteinte (c‟est-à-dire que chacun ne reçoit pas encore 
“selon ses besoins”): 
“(...) Au sein d‟un ordre social communautaire, fondé sur la propriété commune des moyens de 
production, les producteurs n‟échangent pas leurs produits; de même, le travail incorporé dans les 
produits n‟apparaît pas davantage ici commevaleur de ces produits, comme une qualité réelle possédée 
par eux, puisque désormais, au rebours de ce qui se cesse dans la société capitaliste, ce n‟est plus par la 
voie d‟un détour, mais directement, que les travaux de l'individu deviennent partie intégrante du travail 
de la communauté. L‟expression: “produit du travail”, condamnable même aujourd‟hui à cause de son 
ambiguïté, perd ainsi toute signification. 
Ce à quoi nous avons affaire ici, c‟est une société communiste non pas telle qu‟elle s‟est développéesur 
les bases qui lui sont propres, mais au contraire, telle qu‟elle vient de sortir de la société capitaliste; une 
société par conséquent, qui, sous tous les rapports, économique, moral, intellectuel, porte encore les 
stigmates de l‟ancienne société des flancs de laquelle elle est issue. Le producteur reçoit donc 
individuellement – les défalcations une fois faites – l‟équivalent exact de ce qu‟il a donné la société. Ce 
qu‟il lui a donné, c‟est son quantum individuel de travail. Par exemple, la journée sociale de travail 
représente la somme des heures de travail individuel; le temps de travail individuel de chaque 
producteur est la portion qu‟il a fournie de la journée sociale de travail, la part qu‟il y a prise. Il reçoit 
de la société un bon constatant qu‟il a fourni tant de travail (défalcation faite du travail effectué pour les 
fonds collectifs) et, avec ce bon, il retire des stocks sociaux d‟objets de consommation autant que coûte 
une quantité égale de son travail. Le même quantum de travail qu‟il a fourni à la société sous une 
forme, il le reçoit d‟elle, en retour, sous une autre forme. 
C‟est manifestement ici le même principe que celui qui règle l‟échange des marchandises pour autant 
qu‟il est échangé des valeurs égales. Le fond et la forme diffèrent, parce que, les conditions étant 
différentes, nul ne peut rien fournir d‟autre que son travail et que, par ailleurs, rien ne peut entrer dans 
la propriété de l‟individu que des objets de consommation individuelle. Mais pour ce qui est du partage 
de ces objets entre producteurs pris individuellement, le principe directeur est le même que pour 
l‟échange de marchandises équivalentes: une même quantité de travail sous une forme s‟échange contre 
une même quantité de travail sous une autre forme. 
Le droit égal est donc toujours ici, dans son principe… le droit bourgeois,bien que principe et pratique 
n‟y soient plus aux prises, tandis qu‟aujourd‟hui l‟échange d‟équivalents n‟existe pour les 
marchandises qu‟en moyenne et non dans le cas individuel. 
En dépit de ce progrès, le droit égal reste toujours grevé d‟une limite bourgeoise. Le droit du 
producteur est proportionnelau travail qu‟il a fourni; l‟égalité consiste ici dans l‟emploi du travail 
comme unité de mesure commune. 
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Mais un individu l‟emporte physiquement ou moralement sur un autre, il fournit donc dans le même 
temps plus de travail ou peut travailler plus de temps; et pour que le travail puisse servir de mesure, il 
faut déterminer sa durée ou son intensité, sinon il cesserait d‟être unité. Ce droit égalest un droit inégal 
pour un travail inégal. Il ne reconnaît aucune distinction de classe, parce que tout homme n‟est qu‟un 
travailleur comme un autre; mais il reconnaît tacitement l‟inégalité des dons individuels et, par suite, de 
la capacité de rendement comme des privilèges naturels. C’estdonc,danssateneur,un droit fondésur 
l’inégalité, commetout droit. Le droit par sa nature ne peut consister que dans l'emploi d‟une même 
unité de mesure; mais les individus inégaux (et ce ne seraient pas des individus distincts, s‟ils n‟étaient 
pas inégaux) ne sont mesurables d‟après une unité commune qu‟autant qu‟on les considère d‟un même 
point de vue, qu‟on ne les saisit que sous un aspect déterminé;parexemple, dans le cas présent, qu‟on 
ne les considère que commetravailleurs et rien de plus, et que l‟on fait abstraction de tout le reste. 
D‟autre part: un ouvrier est marié, l‟autre non; l‟un a plus d‟enfants que l‟autre, etc., etc. A égalité de 
travail et, par conséquent, à égalité de participation au fonds social de consommation, l‟un reçoit donc 
effectivement plus que l‟autre, l‟un est plus riche que l‟autre, etc. 
Pour éviter tous ces inconvénients; le droit devrait être non pas égal, mais inégal. 
Mais ces défauts sont inévitables dans la première phase de la société communiste, telle qu‟elle vient 
de sortir de la société capitaliste, après un long et douloureux enfantement. Le droit ne peut jamais être 
plus élevé que l‟état économique de la société et que le degré de civilisation qui y correspond." (K. 
Marx, Critique du programme de Gotha, éd. Pékin, p.13-15) 

Toutes ces formulations sont encore fort générales et demandent de plus amples précisions. Nous en 
concluons cependant que le travail nécessaire reste au premier plan en tant qu‟obstacle majeur à 
vaincre pour atteindre le communisme. La question du socialisme est ainsi introduite. 
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Le socialisme 
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Objectifs 
Marx et Engels ont estimé que le passage du capitalisme au communisme exigeait une période de 

transition pour sortir définitivement de la société divisée en classes. Prévoyant les difficultés que 
rencontrerait la classe ouvrière pour diriger la société dans la direction du communisme, il leur est 
apparu que l‟époque de transition verrait le prolétariat exercer une dictature sur la bourgeoisie: 
“Entre la société capitaliste et la société communiste, se place la période de transformation 
révolutionnaire de celle-là en celle-ci. A quoi correspond une période de transition politique où l‟Etat 
ne saurait être autre chose que la dictaturerévolutionnaireduprolétariat.” 
(K. Marx, Critique du programme de Gotha, éd. Pékin, p. 26). 

La classe ouvrière assure son hégémonie sur la petite bourgeoisie par des méthodes démocratiques 
mêlant contrainte et liberté: 
“(...) 1. Ce qu‟on appelle la "société socialiste” n‟est pas à mon sens une chose achevée une fois pour 
toutes, mais doit être envisagée, comme tout autre ordre social, dans le changement et la transformation 
continus. La différence capitale avec l‟ordre actuel réside naturellement dans l‟organisation de la 
production sur la base de la propriété commune de tous les moyens de production au départ dans une 
nation isolée. Réaliser cette révolution dès demain – graduellement bien entendu – ne présente selon 
moi aucune difficulté. Que nos ouvriers en sont capables, cela est démontré par leurs nombreuses 
associations de production et de distribution qui, là où la police ne les ruinait pas intentionnellement, 
étaient gérées aussi bien et beaucoup plus honnêtement que les sociétés par actions bourgeoises. Que 
vous puissiez parler d‟ignorance des masses en Allemagne après la preuve éclatante de maturité 
politique que nos ouvriers ont fournie dans la lutte victorieuse contre la loi sur les socialistes, voilà qui 
me dépasse. La présomption pédante de nos prétendus intellectuels me paraît un obstacle autrement 
plus grave. Sans doute, nous manquons encore de techniciens, d‟agronomes, d‟ingénieurs, de chimistes, 
d‟architectes, etc., mais à la rigueur nous pouvons nous les payer, tout comme le font les capitalistes, et 
si les quelques traîtres – qui se trouveront certainement dans cette société – se voient infliger un 
châtiment édifiant, ils trouveront intérêt ne plus nous voler. Cependant, à l‟exception de ces spécialistes 
parmi lesquels je compte aussi les maîtres d‟écoles, nous pouvons parfaitement nous passer du reste des 
“intellectuels” et, à titre d‟exemple, l‟actuel et puissant afflux au Parti de littérateurs et d‟étudiants est 
lié toutes sortes de préjudices sitôt que ces messieurs ne sont pas maintenus dans les limites 
nécessaires. 
Les latifundia des hobereaux de l‟Est de l‟Elbe peuvent sans peine être donnés à bail, sous une 
direction technique requise, aux actuels journaliers et ouvriers agricoles et réorganisés en association. 
S‟il y a des abus, les responsables en sont messieurs les hobereaux qui, malgré toutes les lois scolaires 
existantes, ont réduit les gens à un tel état d‟ignorance. Le plus gros obstacle, ce sont les petits paysans 
et les importuns intellectuels super-intelligents qui affectent d‟autant plus de tout savoir qu‟ils sont les 
moins renseignés. 
Si nous avons donc suffisamment de partisans dans les masses, la grande industrie et la grande 
agriculture des latifundia peuvent être très vite socialisées sitôt que nous aurons le pouvoir politique. Le 
reste suivra plus ou moins rapidement. Et avec la grande production, nous serons maîtres de la 
situation. 
Vous parlez d‟absence d‟égalité intellectuelle. Le phénomène existe, mais du côté des intellectuels 
issus de la noblesse et de la bourgeoisie, qui ne se doutent même pas combien ils ont à apprendre 
auprès des ouvriers. (...)” 
(F. Engels, Correspondance O.C. T. 3, p. 516-517). 
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Lénine a développé la théorie sur la dictature du prolétariat dans plusieurs ouvrages (“l‟Etat et la 
révolution”, “La révolution prolétarienne et le renégat Kautsky”, etc.) et il a commencé à la mettre en 
pratique. 

Revenons-en à la partie économique de la transition. Dès la victoire de la révolution socialiste, le 
prolétariat devrait, selon Marx et Engels, promouvoir des mesures pour s‟emparer des moyens de 
production (exproprier ) – et ce qui s‟y rattache directement comme les banques –, les centraliser et 
élever le niveau des forces productives: 
“Le prolétariat se servira de sa suprématie politique pour arracher petit à petit tout le capital à la 
bourgeoisie, pour centraliser tous les instruments de production entre les mains de l‟Etat, c‟est-à-dire 
du prolétariat organisé en classe dominante, et pour augmenter au plus vite la quantité des forces 
productives. 
Cela ne pourra naturellement se faire, au début, que par une violation despotique du droit de propriété 
et du régime bourgeois de production, c‟est-à-dire par des mesures qui, économiquement, paraissent 
insuffisantes et insoutenables, mais qui, au cours du mouvement, se dépassent elles-mêmes et sont 
indispensables comme moyen de bouleverser le mode de production tout entier. 
Ces mesures, bien entendu, seront fort différentes dans les différents pays. 
Cependant, pour les pays les plus avancés, les mesures suivantes pourront assez généralement être 
mises en application 
1. Expropriation de la propriété foncière et affectation de la rente foncière aux dépenses de l‟Etat. 
2. Impôt fortement progressif. 
3. Abolition de l‟héritage. 
4. Confiscation des biens de tous les émigrés et rebelles. 
5. Centralisation du crédit entre les mains de l‟Etat, au moyen d‟une banque nationale, dont le capital 
appartiendra à l‟Etat, et qui jouira d‟un monopole exclusif. 
6. Centralisation entre les mains de l‟Etat de tous les moyens de transport. 
7. Multiplication des manufactures nationales et des instruments de production; défrichement des 
terrains incultes et amélioration des terres cultivées, d‟après un plan d‟ensemble. 
8. Travail obligatoire pour tous; organisation d‟armées industrielles, particulièrement pour 
l‟agriculture. 
9. Combinaison du travail agricole et du travail industriel; mesures tendant à faire graduellement 
disparaître la distinction entre la ville et la campagne. 
10. Education publique et gratuite de tous les enfants. Abolition du travail des enfants dans les 
fabriques tel qu‟il est pratiqué aujourd‟hui. Combinaison de l‟éducation avec la production matérielle, 
etc. 
Les antagonismes de classes une fais disparus dans le cours du développement, toute la production 
étant concentrée dans les mains des individus associés, alors le pouvoir public perd son caractère 
politique. Le pouvoir politique, à proprement parler, est le pouvoir organisé d‟une classe pour 
l‟oppression d‟une autre. Si le prolétariat, dans sa lutte contre la bourgeoisie, se constitue forcément en 
classe, s‟il s‟érige par une révolution en classe dominante et, comme classe dominante, détruit par la 
violence l‟ancien régime de production, il détruit, en même temps que ce régime de production, les 
conditions de l'antagonisme, sa propre domination comme classe. 
A la place de l‟ancienne société bourgeoise, avec ses classes et ses antagonismes de classes, surgit une 
association où le libre développement de chacun est la condition du libre développement de tous.” 
(K. Marx - F. Engels, Manifeste du Parti communiste, O.C. T1, p.130-131) 

La population aurait à sa disposition des services collectifs gratuits de plus en plus nombreux et 
seule une partie mineure de la production irait à la consommation individuelle: 
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“(...) Si nous prenons d‟abord le mot “produit du travail” (Arbeitsertraq)dans le sens d‟objet créé par 
le travail (Produktderarbeit), alors le produit du travail de la communauté, c‟est la totalitéduproduit 
social (desgesellschafliche Gesamtprodukt). 

Là-dessus, il faut défalquer: 
Premièrement:unfonds destiné au remplacement des moyens de production usagés; 
Deuxièmement:unefraction supplémentaire pour accroître la production; 
Troisièmement:un fonds de réserve ou d‟assurance contre les accidents, les perturbations dues à des 
phénomènes naturels, etc. 
Ces défalcations sur le ”produit intégral du travail” sont une nécessité économique dont l‟importance 
sera déterminée en partie, compte tenu de l‟état des moyens et des forces en jeu, à l‟aide du calcul des 
probabilités; en tout cas, elles ne peuvent être calculées en aucune manière sur la base de l‟équité. 
Reste l‟autre partie du produit total, destinée à la consommation. 
Mais avant de procéder à la répartition individuelle, il faut encore retrancher: 
Premièrement: les frais généreuxd’administration qui sont indépendantsdela production. 
Comparativement à ce qui se passe dans la société actuelle, cette fraction se trouve d‟emblée réduite au 
maximum et elle décroît à mesure que se développe la société nouvelle. 
Deuxièmement: ce qui est destiné à satisfaire les besoins de la communauté: écoles, installations 
sanitaires, etc. Cette fraction gagne d‟emblée en importance, comparativement à ce qui se passe dans la 
société actuelle, et cette importance s‟accroît à mesure que se développe la société nouvelle. 
Troisièmement: le fonds nécessaireà l’entretien deceuxqui sont incapablesde travailler, etc., bref ce 
qui relève de ce qu‟on nomme aujourd‟hui l‟assistance publique officielle. (...)“ 
(K. Marx, Critique du programme de Gotha, éd. Pékin, p.11-12). 

On esquisse ainsi le communisme (appropriation sociale, vie collective, etc.) qui est le fil conducteur 
de toutes les mesures révolutionnaires. Mais quels objectifs poursuit-on spécifiquement à l‟intérieur de 
la société socialiste, que faut-il surmonter pour passer au stade du communisme ? 

La réponse générale – et insuffisante – est que le socialisme s‟efforce de satisfaire de mieux en 
mieux les besoins sociaux (voir par exemple Marx dans “Misère de le philosophie”, ou les citations ci- 
dessus. Car ce que sont ces besoins sociaux n‟est jamais explicité. 

Il est aussi frappant que les activités communistes, que "l'épanouissement” n‟ait aucun contenu 
accessible, concret, c‟est bien la preuve que la question n‟est pas mûre, que la société n‟a pas encore 
une idée précise des objectifs du communisme. C‟est pourquoi, même des économistes qui sont 
critiques vis-à-vis du capitalisme finissent par admettre que le socialisme n‟a pas de critères propres oui 
puissent remplacer valablement les lois économiques du capitalisme. 

J. Schumpeter a ainsi estimé que le socialisme n‟est défini nulle part. J.K. Galbraith s‟est contenté 
d‟affirmer que la “qualité de la vie “ est un concept subjectif. J. Robinson regrette que la santé n‟ait pas 
le dessus sur la technologie. Et tous de poursuivre l‟étude du capitalisme… 

D‟autres économistes comme S. Kuznets et C. Levinson ont introduit de nouvelles notions: le 
premier parle de "déséconomie” (pollution...) et le second de “perte sociale”, c'est-à-dire qu‟ils 
cherchent à dépasser la loi de la valeur en prenant en considération des effets sociaux et économiques 
négatifs. R. Fossaert a essayé d‟être plus systématique en invoquant la “valeur de développement” (43). 
Celle-ci incorpore le travail social nécessaire effectivement dépensé par la société (science...) et exclut 
les dépenses improductives (la pollution doit donc être maîtrisée, l‟épuisement des ressources doit être 
comptabilisé...). C‟est un “ersatz” du travail social communiste, et la “valeur de développement” 
devrait d‟abord être elle-même développée pour avoir une quelconque utilité, car comment comparer le 
travail social du savant et celui du surveillant de cadrans ? Et ensuite, pourquoi la société calculerait-  
elle la “valeur de développement” et chercherait-elle la maximiser ? Voilà la question la plus 
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pertinente. Néanmoins R. Fossaert a raison, avec les autres économistes comme S. Kuznets et C. 
Levinson, d‟attirer l‟attention sur les limites de la valeur capitaliste et de rechercher d‟autres voies. 

Pour sortir de la préhistoire, la société tout entière a pour tâche de fixer le travail nécessaire à un 
strict minimum. Cela veut dire que les besoins élémentaires doivent être non seulement résolus, mais 
encore résolus en laissant du temps disponible. En fait, c‟est une seule et même question: résoudre les 
besoins élémentaires impose que les forces productives s‟élèvent considérablement c‟est-à-dire 
essentiellement la libération de l‟énergie créatrice et des capacités de tous les travailleurs; donc, le 
travail immédiat pénible sera restreint pour chacun. 

Les besoins sociaux élémentaires (se nourrir, se vêtir, se loger, se soigner, travailler décemment, se 
cultiver...) sont historiquement les seuls qui ont été acceptés en tant que tels par la société. On a pu 
croire que l‟Occident capitaliste les avait résolus pour lui-même et que l‟heure de la civilisation des 
loisirs avait sonné. Il n‟en est en rien. Plus grave encore, quasiment tous les membres de la société 
occidentale sont immobilisés dans des tâches manuelles ou intellectuelles pénibles en disposant 
pourtant de moyens de production ultra-perfectionnés et de matières prises dans le monde entier, ils ne 
peuvent éviter la dégradation de leur santé et la déchéance morale. Le contraste devient insoutenable. 
Les loisirs eux-mêmes, en ce qui concerne les travailleurs, servent généralement à éviter tant bien que 
mal la déconfiture physique et psychique rapide, ils sont donc directement déterminés par les 
contraintes de la production. 

La transition entre le capitalisme et le communisme consiste, par conséquent, en la relégation des 
besoins élémentaires et du travail nécessaire à une place subalterne dans les préoccupations et les 
activités de la société. 

Les objectifs de la société socialiste commencent ainsi à échapper aux généralités habituelles sur les 
“besoins physiques et culturels” et sont mieux palpables: nourriture suffisante et saine (non 
”bourrative”), santé convenable, travail supportable et utile, loisirs enrichissants (non de récupération 
ou de défoulement), etc. Il existe déjà des “instruments de mesure” pour certains de ces besoins comme 
la santé: pour les autres, il n‟est pas impossible de les inventer (par exemple, les loisirs de défoulement- 
récupération sont décelables sans trop de peine, de même que les loisirs “passifs”, ce qui délimite au 
moins négativement les loisirs enrichissants). 

La conception des besoins nécessaires appelle évidemment des approfondissements ultérieurs, 
notamment en prenant en considération les expériences de construction du socialisme. Il est tentant de 
caricaturer, de ramener les besoins nécessaires aux besoins minimums tels qu‟ils ont pu être exprimés 
spontanément par des paysans ou des ouvriers du début du capitalisme. Mais les besoins nécessaires 
excluent le mode de vie et le travail “végétatif” (de l‟esclave nourri et logé par des maîtres, de l‟ouvrier 
qui a un emploi garanti et qui limite son horizon à pratiquer l‟un ou l‟autre “hobby”), ils excluent aussi 
la soumission aux moyens de production de l‟ouvrier à la chaîne qui reçoit un salaire élevé et de 
l‟ouvrier qui preste de nombreuses heures supplémentaires ou qui a un second travail. La sphère de la 
nécessité comprend les besoins plus élevés que les besoins pour survivre ou végéter: de nouvelles 
relations entre les hommes, une activité permanente culturelle, sociale, politique englobant la grande 
masse des travailleurs. Cela est au départ indispensable pour assurer réellement et durablement les 
besoins matériels de toute la société, mais entraîne inévitablement de nouvelles aspirations et un 
nouveau mode de vie. Les anciennes relations entre les hommes, l‟activité bornée ne peuvent d‟ailleurs 
que satisfaire une minorité, même si celle-ci comprend, pendant un temps, des ouvriers. 
Le mot d‟ordre du socialisme est sortir du domaine de la nécessité pour entrer dans le domaine de la 
liberté. 
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Moyens 

Développement desforcesproductives et abondance 
Le contenu réel du changement radical qu„est le communisme est souvent camouflé par toutes sortes 

de “clichés” sur l‟abondance et les forces productives. On éliminerait les ”profiteurs” et on 
mécaniserait encore plus vite qu‟eux. 

Une telle conception mécanique est plus ou moins partagée par E. Mandel qui décrit, dans le "Traité 
d‟économie marxiste", sa vision personnelle du socialisme. L‟abondance, pour Mandel, signifie qu‟il y 
aura de tout pour tout le monde: des autos, des transports en commun à profusion, etc., etc. Nous 
baignons dans l‟utopie petite-bourgeoise. E. Mandel semble ignorer à quel prix les biens actuels sont 
fabriqués, comment pourrait-on étendre et multiplier, à l‟échelle mondiale, les biens actuels qu‟on 
réserve à une petite minorité et y ajouter les nouveaux biens collectifs à venir ? Même en acceptant que 
la production devienne plus rationnelle, que la productivité s‟élève, il est difficilement imaginable que 
la société se libère de la sorte. Le plus grave de l‟affaire, c‟est que la plupart des biens de 
consommation que Mandel souhaite conserver et mettre à la disposition de tous sont, si l‟on fait la 
somme des avantages et des inconvénients, nuisibles! Ils répondent à des besoins créés par la vie 
capitaliste et la plupart d‟entre eux renforcent la domination du capitalisme, servent à reproduire les 
rapports sociaux capitalistes: ils disparaîtront, pour une grande partie, avec le capitalisme lui-même. 
Une révolution socialiste les prendra inévitablement pour cible, c‟est ce qui a déjà été pressenti en Mai 
68 et que le courant écologiste traduit à sa manière. En réalité, Mandel concilie finalement avec le 
capitalisme en souhaitant seulement que les services collectifs et la production pour ces services 
deviennent prépondérants. C‟est, à peu de choses près, l‟idéal de l‟URSS et des autres pays de l‟Est. 
Mais, soit ces services aident la production privée, comme en Occident, soit ils maintiennent un 
équilibre stagnant comme en Europe de l‟Est, il n‟y a pas d‟autre issue. 

Illich (44) ou Gorz sont des partisans de la multiplicité des modes de production, c‟est-à-dire qu'ils 
veulent que l‟artisanat et le bricolage aient aussi droit de cité dans la nouvelle société; ils ont le mérite 
de critiquer la grande production capitaliste, mais ils versent dans le rêve absolu, puisque la grande 
production s‟est emparée irréversiblement de quasiment toute l‟économie et n‟est pas prête de s‟arrêter. 
Avec leur position, ils abandonnent la lutte contre les monopoles, leur laissant le terrain libre pour se 
répandre encore plus et pour accentuer les effets négatifs. La recherche d‟une vie parallèle, “pépère” 
n‟est rien d‟autre que la recherche d‟un refuge, d‟un abri dont l‟utilité sera objectivementde redonner 
des forces aux dignes serviteurs, – cadres et autres –, des monopoles. 

Les deux tendances qui viennent d‟être évoquées ont en commun le mythede la valeur d‟usage. 
Mandel n‟ose envisager la quasi-disparition des produits-pilotes de la “société de consommation”, 
Illich et Gorz regrettent les vieilles réalisations des temps passés où la valeur d‟usage avait plus 
d‟importance que la valeur d‟échange. 

De même, le “Tiers Mondiste” Samir Amin qui se demande comment l'Occident parviendra à 
produire de bonnes valeurs d‟usage, alors que tout est fonction de valeur d‟échange, loue le Tiers 
Monde qui a encore le sens de la valeur d‟usage. 

Se fixer comme but de satisfaire les besoins fondamentaux élimine d‟emblée une éventuelle 
prépondérance de la valeur d‟usage. La lutte pour atteindre cet objectif transforme le travail, le mode de 
vie; de nouveaux besoins immédiats apparaîtront, de nouveaux rapports entre les gens naîtront, et 
seront soutenus par la fabrication de nouvelles valeurs d‟usage. Il y aura conflit entre travail, mode de 
vie et valeurs d‟usage capitalistes, et travail, mode de vie et valeurs d‟usage nouveaux. 

Il est vrai que le conflit ne pourra être mené par la force vis- à-vis des travailleurs influencés par le 
capitalisme, il y aura nécessairement des formes de coexistence entre la société capitaliste en régression 
et la société nouvelle en formation, qui, au début, s‟inspirera de ce qui existe (comme ce fut le cas de la 
manufacture par rapport la corporation). 
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Si la vie devient plus saine, plus active, plus sociale, il est certain que les biens de consommation 
seront modifiés, il sera produit le nécessaire pour la nouvelle vie. 

Partagedu travail productif 
Une des mesures socialistes préconisée par Marx et Engels pour accélérer la libération de la société 

est le partage du travail productif: 
"Etant donné l‟intensité et la productivité du travail, le temps que la société doit consacrer à la 
production matérielle est d‟autant plus court, et le temps disponible pour le libre développement des 
individus d‟autant plus grand, que le travail est distribué plus également entre tous les membres de la 
société et qu‟une couche sociale a moins le pouvoir de se décharger sur une autre de cette nécessité 
imposée par la nature. Dans ce sens, le raccourcissement de la journée trouve sa dernière limite dans la 
généralisation du travail manuel. 
La société capitaliste achète le loisir d‟une seule classe par la transformation de la vie entière des 
masses en temps de travail. (...)” 
(K. Marx, Le Capital, E.S., T. 2, p. 200 - 201) 
(voir aussi Engels, Anti-Dühring, p. 331). 

Cette mesure a été interprétée de multiples façons: étudiants à la production en Chine19, travailleurs 
intellectuels à la production pour diminuer le temps de travail des ouvriers. 

L‟envoi massif de jeunes chinais à la production a apparemment perturbé l‟organisation du travail et 
n‟a sans doute pas aidé à ”rééduquer” efficacement. 

La rotation massive entre tous les travailleurs d‟un pays n‟a été appliquée nulle part et ne le sera 
sens doute jamais. 

Dans un cas comme dans l‟autre, il faudrait d‟abord se demander si, du point de vue des ouvriers et 
de la production, il est bon d‟introduire d‟autres personnes. Allègeront-elles le travail des ouvriers ? 
Généralement non, il faut qu‟elles apprennent le travail (devenu plus social) et qu‟elles acquièrent une 
mentalité progressiste dans ce domaine, ce qui prend en moyenne une dizaine d‟années ! On encourage 
seulement le dilettantisme et la désorganisation. La lutte pour satisfaire les besoins élémentaires exigera 
un effort considérable de toute la population laborieuse, surtout au début, puisque la révolution 
n‟éclatera pas simultanément dans le monde entier. Se passer des énormes ressources pillées au Tiers 
Monde (plus exactement, aux ouvriers et aux paysans du monde entier), mener en même temps la lutte 
contre la bourgeoisie dépossédée, neutraliser la petite bourgeoisie avec laquelle il faut composer et qui 
voudra conserver ses privilèges, commencer largement la nouvelle construction ne laissera guère de 
dace aux fantaisies économiques. Admettons qu‟on refoule les ouvriers hors de l‟usine, qu‟on les mêle 
à une masse petite-bourgeoise (ou, du moins, semi-prolétarienne). S‟il arrivera que le travail soit allégé 
et amélioré, ce sera l‟exception, l‟ambiance générale empêchera la révolutionnarisation du travail, de 
l‟organisation du travail et du mode de vie, car elle nuira à l'hégémonie de la classe ouvrière. 

En fait, il s‟agit de savoir si l‟on vise à aménager tant bien que mal l‟organisation du travail 
capitaliste au sens large ou si l‟on vise à la briser. 

Au contraire, il faudra concentrer toutes les forces ouvrières pour changer fondamentalement le 
travail et le mode de vie, éviter à tout prix les interférences des autres classes proches qui seront bien 
plus utiles dans leur domaine pour aider le mouvement ouvrier. C‟est une collaborationqui s‟instaurera 
entre les travailleurs intellectuels et les ouvriers pour que les travailleurs intellectuels se rapprochent de 
la production en apportant leur contribution à la libération. Ils seront orientés par les ouvriers qui 

19 Pour ne cas trop nous écarter du sujet, nous laisserons de côté la question de l’envoi de cadres à la production. 
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occuperont une grande part de leur temps libre à résoudre les problèmes de production et de 
consommation. 

Serge Mallet donne une définition du communisme dans laquelle l'accent est mis sur l‟élimination 
des tâches ingrates pour changer la division du travail (45). Il a le mérite, comparé à d‟autres 
intellectuels de gauche, de se soucier de la condition ouvrière et de mettre cet objectif en avant. 
Néanmoins, cet objectif n‟est pas un but en soi, la société éliminera les divisions du travail parce 
qu‟elle y trouvera des avantages essentiels. Lesquels ? Là-dessus, S. Mallet ne s‟étend pas et ses 
bonnes intentions restent sur le papier. 

L‟interpénétration entre les classes ne surviendra massivement qu‟à un certain stade du processus, 
lorsque le socialisme aura quasiment surmonté les besoins nécessaires; les classes se fondront entre 
elles et, par conséquent, répartiront équitablement le travail productif, devenu accessoire, entre tous les 
membres de la société. Telle est grosso modo la seule perspective, qui nous paraît raisonnable, du 
partage du travail productif. 

Significationde la baissede la durée du travail 
L‟économie du temps de travail résulte de l‟élimination progressive de la division du travail léguée 

par le capitalisme. Vouloir retirer prématurément les ouvriers de la production conduit soit à la 
régression économique (tempérée par le marché noir et le travail au noir), soit à l‟intensification du 
travail et à la généralisation du travail en équipe (à pauses); quelle que soit l‟éventualité qui s‟impose, il 
s‟ensuit une aggravation du sort des ouvriers et un affaiblissement de leur capacité d‟initiative. 

Il est illusoire, dans les conditions actuelles, d‟espérer un temps libre communiste, tout temps libre 
qui n‟est pas utilisé pour combattre la division du travail capitaliste et pour diminuer le temps 
nécessaire n‟est pas un temps réellement libre. 

La baisse de la durée du travail, vue sous cet angle, devient alors l‟indice de l‟évolution de la société 
vers le communisme; concrètement, 6 heures de travail par jour, par exemple, implique, dans le cadre 
du socialisme, d‟autres activités (libres) liées à ce travail (contacts avec d‟autres entreprises, loisirs 
éducatifs, écolage...). C‟est donc toute la classe ouvrière qui voit le temps consacré au travail pénible 
diminuer et qui jouit d‟un temps libre non encore communiste, mais déjà enrichissant. Ce serait un 
progrès incalculable par rapport au capitalisme, les ouvriers le comprendront aisément, même si ce 
n‟est pas encore le communisme que certains croient déjà apercevoir à l‟horizon. 

Rôle de la classeouvrière 
De nombreux théoriciens, parmi lesquels, Galbraith, Marcuse, Gorz, ont fait le constat que la classe 

ouvrière s‟accommodait du capitalisme. L‟apogée du mouvement ouvrier traditionnel se situe 
effectivement entre 1890 et 1950 environ; la révolution s‟est déplacée de la France (Commune de Paris, 
1870) vers la Russie (1917) et ensuite vers la Chine et le Tiers Monde. En apparence, la classe ouvrière 
s‟est fondue dans le capitalisme, elle a fait son profit de la croissance d‟après-guerre; dans les 
industries modernes, la classe ouvrière paraît être totalement impuissante face à la machinerie 
automatique, ne parvenant qu‟à mener des actions de révolte sporadiques, anarchiques ou fuyant par la 
maladie, le départ de l‟usine. 

Le mouvement ouvrier en Occident a exercé une action révolutionnaire profonde qui s‟est éteinte 
avec la “société de consommation”. En Russie et dans les pays de l‟Est, le mouvement ouvrier a 
également marqué l‟époque jusque dans les années 50. Au Tiers Monde, le mouvement paysan 
représente la force principale, mais le prolétariat en Chine et dans quelques autres pays a réussi à 
conquérir une certaine hégémonie pour conduire de la révolution démocratique, et l‟a perdue ensuite. 
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Même parmi les prétendus défenseurs du mouvement ouvrier, le doute s‟est installé. On a vu E. 
Mandel faire le panégyrique des intellectuels créateurs et parallèlement, il constate que le travail à 
l‟usine même peu d‟heures et dans de bonnes conditions est une “triste nécessité”. (Traité... T2, p. 376- 
379). La société communiste émettra certainement un avis semblable sur le travail dans les usines, mais 
aujourd‟hui un tel jugement révèle une profonde méconnaissance de la réalité de la classe ouvrière 
comme des autres classes. 

Sans entrer dans les détails, faisons remarquer que le dernier grand mouvement des intellectuels, 
durant la période 68-69, a été mené par les étudiants; les chercheurs, sans même parler des professeurs, 
n‟ont pas été beaucoup plus loin que le réformisme. Le type de travail et l‟organisation du travail dans 
les Universités et les autres centres de recherche camouflent la domination du capital sur les choix de la 
recherche, sur l‟idéologie enseignée et appliquée, sur l‟utilisation de la science, etc. Il va de soi que les 
chercheurs dans leur majorité auront leur contribution à apporter à l‟édification d‟une nouvelle société, 
mais on voit mal quelle sorte d‟avant-garde ils pourraient devenir. Les plus grands chercheurs 
révolutionnaires comme Marx, Engels ou Lénine ont mené leurs études en liaison directe avec le 
mouvement ouvrier, dans un milieu ambiant pauvre qui s‟est révélé plus fécond que l‟Université20 ! 

Dans l‟usine aux conditions de travail pénibles, aux accidents de travail, à l‟écoeurement vis-à-vis 
de l‟absurdité du travail, aux tracasseries et aux sanctions des chefs, les ouvriers acquièrent des 
sentiments de révolte contre le capital, ils lient des rapports étroits de solidarité entre eux, ils ont accès 
de manière critique à la grande production et à la consommation de masse. Cela s‟est révélé lors des 
grèves “sauvages” de 1969-1973 en Belgique. La réalité “sombre” de l‟usine est donc plus riche en 
potentiel révolutionnaire que la réalité soi-disant plus belle des bureaux de recherche. 

Plus compréhensible est l‟attitude de “Tiers Mondistes” comme S. Amin qui dénient au prolétariat 
occidental tout rôle avancé; pour ce courant, les peuples de la “périphérie” (Tiers Monde) constituent le 
fer de lance de la révolution mondiale. Il faut cependant bien reconnaître que le mouvement 
révolutionnaire du Tiers Monde n‟est pas parvenu à dépasser de beaucoup le cadre de la révolution 
démocratique bourgeoise et, dans le meilleur des cas, en Chine, par exemple, il reproduit à peu près les 
mêmes contradictions qu‟en URSS. 

La question qui reste sans réponse est de savoir quelle classe ouvrière, de l‟Occident, du Tiers 
Monde ou de l‟Europe de l‟Est, jouera le rôle le plus avancé dans la révolution socialiste. Il faudrait 
mieux connaître la situation dans ces trois régions différentes. 

Il n‟empêche que le problème du départ, posé par A. Gorz, n‟a pas été résolu. Jusqu‟à preuve du 
contraire, les ouvriers modernes n‟ont mené aucune révolution, ils ont limité leur combat à des 
objectifs immédiats. On peut seulement constater que les autres classes sont encore plus dépendantes 
du capitalisme ou, comme au Tiers Monde, s‟arrêtent trop tôt. 

Les contradictions modernes du capitalisme commencent seulement à mûrir, n‟oublions pas que 
l‟‟intégration” de la classe ouvrière est récente, qu‟il faut un temps parfois long pour qu‟une classe 
s‟adapte à une situation nouvelle: voir, par exemple, le temps qu‟il a fallu pour que la classe ouvrière 
s‟organise. La complexité du passage du capitalisme au socialisme explique aussi la lenteur du 
processus: 

1. Il faut une concertation quasi-mondiale des travailleurs pour vaincre définitivement le 
capitalisme; s‟il est impossible d‟espérer un même mouvement mondial, il est tout aussi impossible 
d‟imaginer une victoire isolée. 

20 Ne pas en déduire que les “pauvres sont révolutionnaires”, etc., etc., etc. Ce qui est vrai cependant, c’est qu’une 
position de conflit ouvert avec le capitalisme facilite la recherche d’une ligne politique révolutionnaire; une position 
de compromis alimentée par des privilèges ne donnera jamais le jour à des analyses conséquentes. 
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2. Il faut que les ouvriers, à l‟intérieur même du capitalisme, modifient (dans quelle mesure ?) leur 
statut d‟esclave; nous rejoignons Gorz et Cie en admettant que les ouvriers ne pourront mener des 
combats révolutionnaires dans les mêmes conditions que leurs aînés. Ceux-ci avaient pour objectif 
principal, de fait, de consolider leur statut à l‟intérieur du capitalisme (ou de créer des conditions pour 
acquérir ce statut). Désormais, il s‟agit de changerle statut. C‟est une autre époque qui s‟ouvre, qui 
verra l‟action d‟ouvriers qui ne seront plus tout à fait des ouvriers. En prévoyant cela, nous nous 
écartons des écologistes (petite bourgeoisie) et des marxistes ”orthodoxes” (aristocratie et bureaucratie 
ouvrières). 
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